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IA�année 2024 propose des rendez-vousinédits et majeurs pour la promotion
de notre langue : l’accueil des Jeux
Olympiques et Paralympiques,
l’organisation du Sommet de la

Francophonie au château de Villers-Cotterêts
et à Paris à l’automne ou encore la célébration
des trente ans de la loi Toubon, qui garantit un
« droit au français » à nos concitoyens.

Cesmanifestations s’inscrivent dans la dynamique
souhaitée par le Président de la République depuis
2018 : accompagner le renouveau d’une politique
publique des langues, en France, dans la franco-
phonie, en Europe et dans le monde, en faveur du
français comme du plurilinguisme. Le ministère
de la Culture y prend toute sa part et poursuit une
action déterminée, en dialogue constant avec ses
partenaires, qu’ils soient interministériels, multi-
latéraux ou internationaux.

La Délégation générale à la langue française et
aux langues de France (DGLFLF) est ainsi chargée
d’animer et de coordonner la politique linguistique
duGouvernement, sous l’autorité de laministre de
la Culture. Administration demission, à vocation
interministérielle, elle veille à l’emploi du français,
« langue de la République », dans notre société et
contribue à son enrichissement.

Son action se déploie à travers de grands chantiers
mobilisateurs. Citons un engagement renforcé
au plus près des territoires, car le français et les

langues deFrance sont essentiels à notre lien social.
Il s’agit de conforter lamaîtrise de la langue par les
populations fragiles, notamment à travers l’action
culturelle, de sensibiliser de nouveaux publics, dont
les jeunes générations, et, enn, de promouvoir les
langues régionales dans l’Hexagone comme dans
les Outre-mer.

Autre priorité de notre action : la mise en œuvre
d’une stratégie numérique ambitieuse au service
de notre langue et de la diversité linguistique.
Les mutations de l’intelligence articielle pour
le traitement automatique des langues comme
pour la « découvrabilité » sur la toile des contenus
francophones ouvrent des perspectives concrètes
pour traiter des enjeux de souveraineté linguistique
et réinventer le plurilinguisme.

Prolongeant l’ambition du précédent Rapport au
Parlement sur la langue française, cette édition 2024
dresse un panorama des politiques publiques des
langues. L’objectif est de susciter de nouvelles
mobilisations en faveur de celles-ci. Faisant une
large place aux chires clés, aux analyses et aux
témoignages d’experts, d’élus et de représentants
de la société civile, ce rapport témoigne une fois
de plus que la langue française relève de notre
responsabilité collective et est l’aaire de tous.
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de Rachida Dati,
ministre de la Culture
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9— Emmanuel Macron, Président de la

République : « La langue française nous
rassemble dans notre unité et notre diversité »

10— La vitrine exceptionnelle
d’une politique renouvelée

12 — « L’aventure du rançais »,
Un parcours en trois étapes

14 —En route pour un portrait sonore
des territoires
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18 — FQ MC�SÇLNHM - «Mettre en œuvre et

réviser la loi pour mieux rassembler »
par Jean-Marc Sauvé

20 —Une loi pour un « droit au français »
22 —Dans l’espace public et dans la publicité,

assurer la compréhension des messages
avec Dominique Wolton et Jean-Patrick Chiquiar

24 —Dans le secteur de la consommation,
donner la priorité à la sécurité
avecMarie-Amandine Stévenin

26 —Dans le monde du travail, un enjeu pour le
respect des droits du salarié avec Katia Kostulski

28 —Dans l’enseignement supérieur et la
recherche, penser et transmettre en français
avec Pierre Judet de la Combe

30 —Dans l’audiovisuel, promouvoir
et illustrer la langue française
avec Emmanuelle Daviet et Roch-Olivier Maistre

32 —Une actualité de la langue française en
débat avec Pierre Ouzoulias
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34—Promouvoir le français, langue du sport

et de l’olympisme avec Daniel Zielinski

35—Mettre en œuvre l’Olympiade culturelle
par Noël Corbin
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36—Renforcer une politique du français

interministérielle avec Isabelle Reynier

38 — La loi Toubon, trente ans après avec Yannick
Faure, Laurent Laon, Amélia Lakra et Aurélien Taché
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42 — FQ MC�SÇLNHM - « Encourager la création

dans notre langue pour qu’elle demeure présente
et vivante dans tous les domaines du savoir »
avec Amin Maalouf

44 — Enrichir la langue : une mission
de service public essentielle

46 — Quels acteurs pour normaliser
le vocabulaire scientique
et technique ?

48 — Débattre de la langue : « Avec la
communication numérique, l’écrit n’est plus
réservé à une expression formelle et surveillée »
avec Agnès Steuckardt

49 — Diuser les nouveaux termes
K �E ?QHPTD�CD�K �K MFTD
50 — Langue et créativité pour capter l’air du

temps avec Pierre-François Le Louët
51 — Garantir l’accès de tous les publics

à la production scientique en rançais
avec Pascale Cossart

52 — De breaking et breakdance à « break » :
histoire d’un terme

53 — Des termes pour défendre des idées :
la néologie militante
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56 — Encourager la maîtrise de la langue, un

enjeu de cohésion sociale
58 — Le visage de l’illettrisme en France
59 — Politiques sectorielles pour renforcer

l’accès au français
62 — Développer la dimension territoriale de

notre politique linguistique
63 — Action culturelle et langue française :

un programme annuel du ministère de la
Culture à l’échelle des territoires
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65 — La France, pays multilingue
66 — Le patrimoine des langues régionales
68 — Transmettre les langues régionales par

l’enseignement avec Thierry Delobel
69 — Les langues des Outre-mer pratiquées au

quotidien
70 — La langue des signes française, langue

d’enseignement et de culture
avec Brigitte Garcia

71 — Les langues non territoriales
avec Tal Hever-Chybowski
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56 — Sensibiliser et mobiliser

les publics
74 — L’opération « Dis-moi dix mots » :

résultats de l’enquête 2023
75 — L’éducation artistique et culturelle

entre solidarité et créativité
76 — Faire rayonner créativité et diversité

en francophonie avec Grégoire Furrer
et Sandrine Peney
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79— Le français sur la toile
80 — Accroître la vitalité et la compétitivité

numérique
82— Doter l’Union européenne d’une souveraineté

en matière numérique avec Philippe Gélin

84— Assurer notre place dans la nouvelle architecture
informationnelle mondiale avec Guillaume Avrin
et Laurence Devillers

86— Multilinguisme dans les sciences :
la découvrabilité des contenus avec Slim Khalbous,
Rémi Quirion et Étienne Ghys
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90— Multilinguisme européen : quelle place pour le

rançais ? avec Philippe Léglise-Costa

92— FQ MC�SÇLNHM - « Tout peut s’enseigner au
Collège de France : il n’y a ni restriction ni frontière »
avec Thomas Römer

94— Lemultilinguisme au cœur des politiques
européennes avec Bruno Patino, Adeline Cornet
et Sandro Gozi
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96— «Une ambition pour la langue française et le

plurilinguisme », bilan du Plan présidentiel :
l’action du ministère de l’Europe et des Aaires
étrangères

100— Une action internationale duministère de
la Culture sous le signe de la coopération
linguistique

K �BNNOÇQ SHNM�LTKSHK SÇQ KD�
EQ MBNOGNMD
101— Vers le Sommet de la Francophonie à Villers-

Cotterêts avec François Vandeville
 TCHNUHRTDK�DWSÇQHDTQ�9�TMD�QÇEÇQDMBD)�
TM�RDQUHBD�DS�TMD�UHSQHMD
103— FranceMédias Monde et TV5Monde, acteurs

de la francophonie avecMarie-Christine Saragosse
et Yves Bigot
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Ianguemondiale qui compte des locuteurs
sur tous les continents, le français est en
même temps au fondement de notre pacte
républicain, conformément à l’article 2 de
la Constitution. C’est un outil d’accès à

la culture, mais aussi de partage, d’émancipation
et de cohésion sociale.

Le ministère de la Culture porte ainsi une
politique linguistique ambitieuse en faveur de
la langue française, mais aussi de toutes les
langues de France, dans l’Hexagone comme en
Outre-mer. Ce nouveau Rapport au Parlement
sur la langue française, destiné non seulement
aux élus et aux décideurs, mais aussi au grand
public, doit précisément en éclairer les enjeux
et l’actualité. Il ore un état des lieux détaillé
et chiré, développe nos priorités politiques et
donne la parole à des acteurs essentiels.

Au quotidien, la maîtrise de notre langue
demeure une condition primordiale de l’accès à
la culture. C’est l’esprit même de la loi Toubon,
qui garantit l’emploi du français dans notre pays
et dont nous célébrons cette année le trentième
anniversaire. C’est également la vocation de notre
politique de lecture publique. Favoriser l’accès
aux bibliothèques, promouvoir le livre, lutter
contre l’illettrisme… Autant de nécessités pour
qu’aucun de nos concitoyens ne se sente laissé
pour compte.

En matière de langue – comme dans bien des
secteurs de la culture –, l’irruption du numérique

est autant un dé qu’une chance. Le rançais,
deuxième langue la plus utilisée en ligne, est
souvent synonyme d’excellence scientique et
d’information de qualité. Nous poursuivrons
cette ambition pour que la langue et la culture
françaises continuent de rayonner.

Le rayonnement de notre langue a en eet été
érigé en priorité politique par le Président de
la République, dans le cadre du plan d’action
« Une ambition pour la langue rançaise et le
plurilinguisme ». En octobre dernier, la Cité inter-
nationale de la langue française a été inaugurée
au château de Villers-Cotterêts. Dans cet écrin
patrimonial où François Ier décida de faire du
français la langue de l’État, les visiteurs peuvent
aujourd’hui découvrir ou redécouvrir tous les
aspects de la langue française.

En 2024, le français sera au cœur des grands
rendez-vous de notre pays. Cet été, les Jeux
Olympiques et Paralympiques mettront la
francophonie à l’honneur, tout en célébrant la
diversité des langues et des cultures. En octobre,
le XIXe Sommet de la Francophonie, le premier à
se tenir en France depuis 33 ans, marquera notre
appartenance à une communauté mondiale de
320 millions de locuteurs.

La langue française est le socle de notre com-
munauté politique, mais aussi ce qui nous met
en relation au monde. Elle constitue pour nous
le plus précieux des patrimoines vivants, qu’il
nous faut à la fois préserver et transmettre.

Q BGHC �C SH
Ministre de la Culture
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C MR�KDR� EE HQDR
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HMSDQM SHNM KD

8
�BG ÈMDR��

DM�EQ MÀ HR
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SÇKÇRODBS SDTQR�
GD?CNL C HQDR

5e

langue
K �OKTR�O QKÇD�
 T�LNMCD
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États et

gouvernements
 HMRH�PTD�K �OKTO QS�CDR�

NQF MHR SHNMR�HMSDQM SHNM KDR�
NMS�KD�EQ MÀ HR�O QLH�KDTQR�

K MFTDR�NEEHBHDKKDR

2e

langue
K �OKTR�TSHKHRÇD�
RTQ�HMSDQMDS

180 M
d’internautes
francophones
RNHS�2+2�A�CDR�HMSDQM TSDR�
C MR�KD�LNMCD2,5 %

dessites

�TMD�K MFTD�HMSDQM SHNM JD�
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2e

langue
 OOQHRD�°�K%ÇSQ MFDQ+�

GNQR�TMHNM�DTQNOÇDMMD

96
instituts

EQ MÀ HR

22
instituts
EQ MÀ HR�CD�
QDBGDQBGD

6
centres
BTKSTQDKR�

>HM SHNM TW

829
Alliances

EQ MÀ HRDR

3
LHKKHNMR�CD�KNBTSDTQR�
CD�K MFTDR�QÇFHNM KDR�
LÇSQNONKHS HMDR

2
LHKKHNMR�CD�KNBTSDTQR�CD�
K MFTDR�TKSQ L QHMDR

5
LHKKHNMR�CD�KNBTSDTQR�CD�
5 K MFTDR�MNM�SDQQHSNQH KDR

132 M
d’apprenants

CT�DS�DM�EQ MÀ HR

2,5 M
deFrançais

DM�RHST SHNM�C%HKKDSSQHRLD

9 350�motsnouveaux
QDBNLL MCÇR�CDOTHR�0861+�CNMS�2//�DM�1/12

10,5 %
delapopulation

carcérale
�DM�ÇBGDB� T�SDRS�CD�KDBSTQD�

126 000
jeunes

�DM�CHEEHBTKSÇ�CD�KDBSTQD�
HCDMSHEHÇR�KNQR�CDR�INTQMÇDR�
CÇEDMRD�DS�BHSNXDMMDSÇ

900 000
enseignants

CT�EQ MÀ HR

 t�bèsç�cd�ojtr�cd

cd�EqYmbd
54�jYmftdr

280 000
TSHKHR SDTQR�CD�K �K MFTD�
CDR�RHFMDR�EQ MÀ HRD

�TMD�K MFTD�°�L ÈSQHRDQ�
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Le Président de la République,
Emmanuel Macron, lors de l’inauguration
de la Cité internationale de la langue
rançaise, le 30 octobre 2023.

Dm�0428+�Eq]mànhr�Hdq�rhfmd�]t�bgÖsd]t�cd�
Uhkkdqr,Bnssdqésr�tmd�nqcnmm]mbd�pth�hlonrd�
k%tr]fd�ct�eq]mà]hr�ontq�kdr�]bsdr�cd�itrshbd�ds�
c%çs]s�bhuhk+�â�k]�ok]bd�ct�k]shm-�K%tmhehb]shnm�ct�
sdqqhsnhqd�eq]mà]hr�o]q�k]�k]mftd+�bnlldmbçd�
]t�VI�d rhêbkd+�bnmm]ès�oktrhdtqr�lnldmsr�
c%]bbçkçq]shnm�]udb�k]�Qçunktshnm�eq]mà]hrd+�
k]�Oqdlhêqd�Ftdqqd�lnmch]kd�ds�k]�cheetrhnm�
cdr�sdbgmnknfhdr�c%hmenql]shnm�ds�cd�
bnlltmhb]shnm-�K]mftd�m]shnm]kd+�kd�eq]mà]hr�
bnmrshstd�tm�bhldms�cd�k]�rnbhçsç eq]mà]hrd-

KZ�Bhsç�
hmsdqmZshnmZkd�
cd�kZ�kZmftd�
eqZmàZhrd�
À�Shiidpr,
Bnssdpésr
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Exemplaire de l’ordonnance
de Villers-Cotterêts exposé
à la Cité internationale de la
langue rançaise (Archives
nationales).

La cour des ofces restaurée
du château de Villers-Cotterêts.

Pî

i, en eet, François Ier a pris cette décision architectu-
rale, il a ici aussi conclu un acte éminemment impor-
tant, cette ordonnance d’août 1539. […] François Ier a
décidé ainsi d’imposer que tous les actes du royaume
fussent désormais “prononcés, enregistrés, délivrés”

– je cite l’ordonnance – “aux parties en langage maternel rançais
et non autrement”, c’est-à-dire non plus en latin. […] Nous sommes
un pays qui s’est unié par la langue. C’est le cœur même du choix
politique fait par François Ier en 1539. […] La langue française nous
rassemble, dans notre unité et notre diversité […].

Un Français peut parfaitement se réclamer de plusieurs appar-
tenances linguistiques. Chacun a le droit de connaître, parler,
transmettre sa ou ses langues […]. C’est pourquoi je veux que nos
langues régionales soient encore mieux enseignées et préservées,
qu’elles trouvent leur place dans l’espace public en un juste équilibre
entre leur rôle d’ancrage de langue régionale et le rôle essentiel
de cohésion de la langue nationale […].

La plus vaste capitale francophone du monde aujourd’hui, celle
où le français compte le plus grand nombre de locuteurs, n’est pas
Paris, mais Kinshasa. Oui, le français nous élargit aux dimensions
de l’histoire et aux dimensions du monde. Il n’appartient pas aux
seuls Français. Notre langue compte plus de locuteurs en dehors
qu’en dedans de nos frontières. […] C’est pourquoi Villers-Cotterêts
en sera désormais un des centres à partir d’aujourd’hui et plus par-
ticulièrement, Madame la Secrétaire générale de la Francophonie,
à l’automne 2024, comme le cœur battant du Sommet international
de la Francophonie […]. »

«

« La langue française nous
rassemble dans notre unité
et notre diversité »
DwsqZhs�ct�chrbntqr�c%hmZtftqZshnm�ct�Oqçrhcdms�cd�kZ�Qçotakhptd�
â�Uhkkdqr,Bnssdqésr)�kd�2.�nbsnaqd�1.12-
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o]xr�pth�r%drs�tmhehç�
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↗��ahs-kx.chrbntqr,oqdrhcdms,qdotakhptd,uhkkdqr,bnssdqdsr
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La vitrine exceptionnelle
d’une politique renouvelée
Kd�oqnids�cd�Uhkkdqr,Bnssdqésr)�bnmehç dm�1.07�Zt�Bdmsqd�cdr�lnmtldmsr�
mZshnmZtw)�r%hmrbqhs�cZmr�kd�bZcqd�c%tmd�onkhshptd�qdmntudkçd�cd�kZ�kZmftd)�
bnmenqld�Ztw�nqhdmsZshnmr�cçehmhdr�oZq�kd�Oqçrhcdms�cd�kZ�Qçotakhptd-

I a Cité internationale de la langue
française a pour objectif de rendre
sensibles à tous les publics les grands
dés auxquels notre langue doit aire
face : cohésion sociale, ouverture à la

diversité, création et innovation. C’est un nouvel
équipement culturel au service de la politique de
la langue – dont les principes découlent direc-
tement de notre Constitution : « La langue de
la République est le rançais » (article 2), « Les
langues régionales appartiennent au patrimoine
de la France » (article 75-1) et « La République
participe au développement de la solidarité et de
la coopération entre les États et les peuples ayant
le rançais en partage » (article 87).

La Cité internationale, sous la direction de Paul
Rondin, est désormais ouverte aux nombreux
acteurs qui œuvrent pour unemeilleure maîtrise
de la langue. Elle permettra aussi d’accueillir
de nombreuses manifestations culturelles et
artistiques provenant des espaces francophones
du monde entier. Ainsi fera-t-elle découvrir au
public les échanges permanents de notre langue
avec toutes les langues, y compris nos propres
langues régionales.

TM�OÏKD�CD�QÇRHCDMBDR)�CD�
ENQL SHNM�DS�C%HMMNU SHNM

Douze ateliers ont été aménagés pour accueillir
en résidence des artistes de toutes disciplines, des
chercheurs, des entrepreneurs et des pédagogues,
quimènerontune réexionouunprojet autourde la
langue françaiseoudes languesdemanièregénérale.

Dans le domaine de la formation, la Cité accueille
des professeurs et formateurs de français en
langue étrangère. Pensée comme un laboratoire
des langues et de la francophonie, la Cité porte
également l’ambition d’être à l’avant-poste des
enjeux prospectifs liés à l’enseignement du fran-
çais comme langue maternelle et étrangère.

Installation de l’exposition permanente de la
Cité de la langue rançaise à Villers-Cotterêts.

↗��vvv-bhsd,k]mftd,eq]mb]hrd-eq

DM�R UNHQ�OJTR
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Cî

euxprojetsencoursdedéveloppe-
ment à l’initiative du ministère
de la Culture entendent faire de
la Cité internationale un lieu de
référence pour les technologies

de la langue. Des programmes prenant en compte
les progrès de l’intelligence articielle (IA) et
des technologies des langues sont prévus, en
lien avec l’ensemble des acteurs francophones
(parmi lesquels l’Organisation internationale
de la Francophonie et l’Agence universitaire
de la Francophonie, ou encore nos partenaires
québécois), mais également européens – cher-
cheurs, jeunes pousses, entreprises, artistes qui
travaillent sur ces sujets.

KD�BDMSQD�M SHNM K�
CD�QÇEÇQDMBD�RTQ�KDR�
SDBGMNKNFHDR�CD�K �K MFTD

Le projet français de Centre national de référence
sur les technologies de la langue, LANGU:IA,
vise à développer un écosystème d’innovation
pour le français, la francophonie et les langues
de France. Il est porté par la Communauté de
communes Retz-en-Valois et le ministère de la
Culture – DGLFLF, avec la Cité, le Centre des
monuments nationaux et les principaux acteurs
du domaine.

KD�OQNIDS�DTQNOÇDM� KS
DCHB�9� KKH MBD�ONTQ�KDR�
SDBGMNKNFHDR�CD�K �K MFTD

Parallèlement, le projet européen ALT-EDIC
(Alliance for Language Technologies – Alliance pour

les technologies de la langue) a pour objectif de
créer des modèles de langue et d’encourager le
marché des technologies pour les langues euro-
péennes. Ce projet est porté par un consortium
d’États au sein de l’UE, sous l’impulsion de la
Commission européenne (Direction générale
Connect). Son pilotage est assuré par la France,
sous la coordination conjointe du ministère de
la Culture, du ministère de l’Économie, des
Finances et de la Souveraineté industrielle et
numérique et de la Coordination nationale pour
l’Intelligence articielle.

CZmr�kd�bgZlo�cd�k%hmmnuZshnm�sdbgmnknfhptd)�kZ�Bhsç�hmsdqmZshnmZkd�cd�kZ�
kZmftd�eqZmàZhrd�Z�unbZshnm�â�qçonmcqd�â�k%dmidt�cd�rntudqZhmdsç�mtlçqhptd)�
pth�bnmchshnmmd�enqsdldms�k%Zudmhq�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�cZmr�kd�lnmcd-

Promouvoir l’innovation technologique et
renforcer la souveraineté numérique

Le Centre des monuments
nationaux est er d’avoir
ouvert le 1er novembre 2023
la Cité internationale
de la langue française

dans le château restauré de
Villers-Cotterêts. La Cité a

été conçue pour aire vivre ce patrimoine
commun, la langue française, qui mêle
l’ordinaire et l’extraordinaire, qui est le ciment
quotidien de nos relations, le véhicule de notre
compréhension du monde d’hier et d’aujourd’hui
autant que le moyen privilégié de se projeter
dans l’avenir. Au cours des deux premiers mois,
la Cité a accueilli 53 000 visiteurs, pour moitié
habitants de son territoire, pour moitié visiteurs
d’autres régions de France et de l’étranger.

L QHD�K U MCHDQ
Présidente du Centre des monuments nationaux
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Kd oZqbntqr odqlZmdms oqnonrd tm unxZfd Zt bntqr ctptdk kd eqZmàZhr drs Zooqçgdmcç cZmr
rdr�chldmrhnmr�btkstqdkkdr)�ghrsnqhptdr�ds�rnbhZkdr)�Zhmrh�ptd�cZmr�kdr�qdkZshnmr�pt%hk�dmsqdshdms
Zudb�kdr�Ztsqdr�kZmftdr-�Kd�bnllhrrZqhZs�rbhdmshehptd�bgZqfç�cd�kZ�bnmbdoshnm�ct�oZqbntqr�cd�
uhrhsd�drs�bnlonrç�cd�?ZqaZqZ�BZrrhm)�cd�k% bZcçlhd�eqZmàZhrd)�Yddu�FntqZqhdq�ds�GZrrZmd�JZrrh�
JntxZsç)�Ztw�bîsçr�cd�WZuhdq�Mnqsg)�bnllhrrZhqd�oqhmbhoZk-
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« L’aventure du
français » propose
un voyage à
travers le temps
et l’espace pour
donner à voir et à
entendre la langue
française dans la
diversité de ses
expressions.

OJ M�CT�
O QBNTQR�
ODQL MDMS�
RTQ�J �
J MFTD�
EQ MÀ HRD

« L’aventure du français »,
un parcours en trois étapes

DRO BDR�
O SQHLNMH TW

RÇPTDMBD�?
TMD�HMUDMSHNM�BNMSHMTD

RÇPTDMBD�B
TMD� EE HQD�C%ÇS S

RÇPTDMBD� 
TMD�K MFTD�LNMCD
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En route pour un portrait
sonore des territoires
Kd�KZanqZsnhqd�lnahkd�cdr�kZmftdr�ÇBNTSDQ,O QKDQ�drs�tm�chronrhshe�hmmnuZms pth�aqnrrd�tm�
onqsqZhs�rnmnqd�cdr�sdqqhsnhqdr�Zt�lnxdm�c%tm�bZlhnm�rhkknmmZms�kdr�qntsdr�ontq�dmqdfhrsqdq�
kdr�lZmhêqdr�cd�oZqkdq�kd�eqZmàZhr-� bbdmsr)�kZmftdr�qçfhnmZkdr)�kZmftdr�onqsçdr�oZq�kdr�ektw�
lhfqZsnhqdr|� trrh�ahdm�rbhdmshehptd�ptd�btkstqdk)�kd�oqnids�cqdrrd�tm�hmudmsZhqd�cdr�kZmftdr�
oZqkçdr�rtq�kd�sdqqhsnhqd-

v la fois interactif et participa-
tif, le Laboratoire mobile des
langues permet de collecter des
enregistrements sonores et de
consulter des collections exis-

tantes sur les langues de France, notamment les
archives de la parole du grand linguiste Ferdinand
Brunot, qui datent de 1911 et sont conservées
à la Bibliothèque nationale de France. Grâce à
ses dispositifs interactifs, le Laboratoire permet
aussi au public accueilli à bord à l’occasion de
rencontres dans l’espace public (festivals, mar-
chés, équipements culturels, etc.) de prendre la
mesure du formidable trésor que constituent les
langues parlées sur un territoire.

Lancé en mars 2022, ce projet
scientifique est porté par
le ministère de la Culture
– Délégation générale à la
langue française et aux lan-
gues de France, le CNRS et
la Bibliothèque nationale
de France ; il bénéicie du
soutien des partenaires du
Pacte linguistique Hauts-de-
France (Région, Département
de l’Aisne, Communauté de
communes Retz-en-Valois).

Le Laboratoire mobile des
langues, ÉCOUTER-PARLER.
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↗��ahs-kx.k]anq]snhqd,lnahkd,cdr,k]mftdr
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Kdr�oqdlhêqdr�13�gdtqdr�
ontq�çbntsdq�oVqjdq�y�
bnmudqrVshnmr�rtq�jV�jVmftd+�
nqf]mhrçdr�]udb�Bhuhb�Bhsx+�
nms�çsç�k]mbçdr�â�k%nbb]rhnm�
cd�k%ntudqstqd�cd�k]�Bhsç�

hmsdqm]shnm]kd�cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd-�Kdr�
2/ ds�20�nbsnaqd+�odmc]ms�13 gdtqdr+�
85 hmuhsçr�cd�sntsd�k]�eq]mbnognmhd�
’oqçrdmsr�knqr�cd�k%hm]tftq]shnm�nt�
hmsdqudm]ms�â�chrs]mbd(�â�o]qshq�cd�sntsd�k]�
eq]mbnognmhd+�nms�ch]knftç�rtq�13 sgêldr�]t�
fqç�cdr�etrd]tw�gnq]hqdr-�Bdr�bnmudqr]shnmr�
dmsqd�rbhdmshehptdr+�onkhshptdr+�]qshrsdr�
ds�]tsqdr�]bsdtqr�ds�odmrdtqr�cd�k%tr]fd�
cdr�k]mftdr�nms�çsç�dmqdfhrsqçdr-�Dkkdr�
bnlokêsdms�z�]tw�bïsçr�cdr�bnmudqr]shnmr�
]udb�sntr�kdr�otakhbr�cdr�oqnidsr�ct�
K]anq]snhqd�lnahkd�cdr�k]mftdr�z�kd�onqsq]hs�
rnmnqd�cd�k]�Eq]mbd�c]mr�sntsd�r]�chudqrhsç-

13�GDTQDR�ONTQ�
ÇBNTSDQO QJDQ

↗��ahs-kx.bnmudqr]shnmr,rtq,k],k]mftd,eq]mà]hrd
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« K]�k]mftd�cd�k]�Qçotakhptd�drs�
kd�eq]mà]hr »�’Bnmrshstshnm+�]qshbkd�1(-�
Bd�oqhmbhod�r%hmb]qmd�c]mr�mnsqd�
cqnhs�o]q�k]�knh�ct�3�]nôs�0883�qdk]shud�
â�k%dloknh�cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd+�
chsd�« knh�Sntanm »+�cnms�nm�bçkêaqd�
kdr�2/ ]mr�dm�1/13-�Bdssd�knh�e]hs�ct�
eq]mà]hr�k]�k]mftd�cd�k%dmrdhfmdldms+�
ct�sq]u]hk+�cdr�çbg]mfdr�ds�cdr�rdquhbdr�
otakhbr-�Knh�rnbh]kd+�dkkd�bnmrshstd�tmd�
f]q]mshd�drrdmshdkkd�c%çf]khsç�ds�c%]bbêr�
â�k%hmenql]shnm�]t�ptnshchdm�c]mr�
mnsqd�rnbhçsç-

Id�epVmàVhr’�
k]mftd�
cd�k]�
Qçotakhptd
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«Mettre en œuvre et réviser la loi
pour mieux rassembler »
 knqr�ptd�unms�ésqd�bçkçaqçr�kdr�sqdmsd�Zmr�cd�kZ�knh�Sntanm)�IdZm,LZqb�RZtuç�r%hmsdqqnfd�rtq�
rdr�onrrhakdr�çunktshnmr-�

ID ML QB�R TUÇ
Vice-président
honoraire du Conseil
d’État, Président de
la Cité internationale
universitaire de Paris

Bî

e principe constitution-
nel signifie bien sûr que la
langue française est la langue
de l’État, des collectivités
territoriales, des personnes

morales de droit public et de l’ensemble des
organismes, même privés, qui participent à
une mission de service public. Mais sa portée
est encore plus large.

L’article 2, qui consacre des symboles aussi
fondamentaux que le drapeau, l’hymne natio-
nal et la devise de la République, ne renvoie
pas seulement aux institutions, mais à notre
identité. Une identité non pas génétique,
mais politique. Une identité d’ouverture qui
s’énonce dans un projet, car la langue fran-
çaise est bien plus que la langue des services
publics : elle est celle du peuple français, de
la communauté nationale et des personnes qui
aspirent à la rejoindre. Elle est la langue dans
laquelle se construit et s’exprime une culture.
L’article 2 de la Constitution a donc une portée
bien plus large que la constitutionnalisation de

l’ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539 sur
l’usage obligatoire de la langue française dans
les actes de l’administration et de la justice.

L’apport de la loi Toubon est aussi fondamental.
Cette loi garantit l’usage du français, notamment
dans l’espace public, les médias audiovisuels, une
partie du droit économique – en particulier, le
droit de la consommation –, le droit social et les
services publics. Elle joue un rôle de protection
ou de défense, mais elle devait être complétée
par un dispositif d’enrichissement qui doit être
continu et dynamique, car notre langue n’est
pas un musée ou un conservatoire. C’est à cette
condition qu’elle peut être un outil de cohésion
dans une société en mouvement.

TMD�KNH�ODT�NT�L K� OOKHPTÇD

Un constat s’impose aujourd’hui : la loi du 4 août
1994 n’est pas toujours bien appliquée et respec-
tée, notamment par les personnes publiques, qui
s’aranchissent allègrement de certaines obliga-
tions pesant sur elles, en particulier en matière
de marques ou de slogans publicitaires (article 14
de la loi). Nos collectivités et nos entreprises
publiques doivent certes pouvoir se défendre et
faire valoir leurs atouts économiques, culturels
et touristiques ; pour autant, certains slogans et
certaines dénominations ne me paraissent pas
acceptables.
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K]�knh�ct�3�]nôs 0883�qdk]shud�â�k%dloknh�cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd+�
chsd�«�knh�Sntanm�»+�hmb]qmd�kd�oqhmbhod�çmnmbç�â�k%]qshbkd�1�cd�
k]�Bnmrshstshnm�9�«�K]�k]mftd�cd�k]�Qçotakhptd�drs�kd�eq]mà]hr-�»�
Bdssd�knh�oqnsêfd�kd�eq]mà]hr�c]mr�chudqr�rdbsdtqr�cd�k%dro]bd�
otakhb�’otakhbhsç+�bnmrnll]shnm+�sq]u]hk+�dmrdhfmdldms�rtoçqhdtq�
ds�qdbgdqbgd�nt�]tchnuhrtdk(+�l]hr�rnm�]ookhb]shnm�qdrsd�tm�cçeh-
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Demême, l’article 2 de la loi, relatif à la publicité,
est exposé à des transgressions de plus en plus
fortes. Il faut revenir au français ou imposer des
traductions.

En dépit de la loi Toubon et du rôle de l’Arcom,
la marée montante de la langue anglaise dans
les médias audiovisuels, couplée au snobisme
de certains présentateurs, est aussi perceptible
dans les médias audiovisuels. Il ne faut pas céder
de terrain. Pour parler une langue parfaitement
française, bien que peu académique, on n’est
pas nécessairement un « plouc » ou un « péque-
naud » lorsque l’on parle d’« accord » et non de
« deal », d’« invités » et non de « guests », ou que
l’on qualie quelque chose de « signicati » et
non de «meaningful ». Pour autant, l’usage est en
la matière l’arbitre suprême ; il aut aussi savoir
en prendre acte.

Enn, la loi actuelle me semble insusante
pour faire face à l’envahissement de la langue
anglaise sur les réseaux sociaux – du moins ceux
qui relèvent de la communication publique – et
dans le monde du travail, où le « ranglais » se
généralise, avec des acronymes incompréhensibles
pour le commun des mortels. Chacun cultive la
distinction qu’il croit bonne. En eet, toutes les
entreprises ne sont pas des multinationales. Or
l’usage d’un anglais dénaturé, dit « globish », s’y
répand largement, notamment par le truchement
des omniprésents cabinets de conseil.

K �K MFTD�EQ MÀ HRD�9�
TM�NTSHK�CD�BNGÇRHNM�RNBH KD

La langue française est une composante de notre
cohésion sociale. Or, il existe un clivage social
et générationnel croissant entre ceux qui sont
culturellement, socialement et économiquement
armés pour s’intégrer et réussir dans le « monde
global » et d’autres catégories de personnes, qui
décrochent. Les premiers parlent une langue que
les seconds comprennent de moins en moins.
Le sabir d’une fraction croissante de nos élites
devient de plus en plus inaccessible aux personnes
âgées et aux classes populaires. Tout en devant
nous montrer ouverts aux usages nouveaux de
la langue, nous ne devons pas laisser certaines
personnes courir le risque de se sentir étrangères
dans leur propre pays.

Une nation n’est pas seulement une collection
d’individualités et d’entreprises. C’est aussi une
solidarité concrète, une adhésion à des principes
et à des valeurs partagées et une communauté
forgée par les liens de l’histoire et de la mémoire.
Une nation, c’est la capacité à se projeter ensemble
dans un avenir commun. Or nous ne pouvons
construire celui-ci qu’avec une langue que nous
partageons, et par laquelle nous pouvons débattre
et accéder aux œuvres de l’esprit. On ne peut,
par distraction, négligence ou snobisme, laisser
au bord du chemin trop de nos concitoyens.

 oqêr�oqdrptd�sqdmsd�]mr�cd�
anmr�ds�knx]tw�rdquhbdr)�k]�knh�
Sntanm�lçqhsd�tmd�qçuhrhnm�
]t�ut�cd�rnm�]ookhb]shnm�
ds�cd�k%çunktshnm�cd�k]�uhd�
rnbh]kd�dm�Eq]mbd-

Jean-Marc Sauvé, lors du colloque « Le
rançais, l’aaire de tous », à l’Institut de
France, le 21 mars 2023.
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Une loi pour un
« droit au français »
KZ�knh�mœ�83,554�ct�3�Znös�0883)�chsd�«�knh�Sntanm�»)�Zrrtqd�k%dloknh�ct�eqZmàZhr�cZmr�chudqr�
rdbsdtqr�cd�kZ�rnbhçsç-�Dkkd�qçonmc�Zhmrh�â�oktrhdtqr�naidbsher-

BNMRNLL SHNM
 LSE9IC�1

↗�� rrtqdq�k]�oqnsdbshnm�ct�
bnmrnll]sdtq�dm�kth�
f]q]mshrr]ms�tmd�hmenql]shnm�
dm�eq]mà]hr-

LÇCH R�
 TCHNUHRTDKR
 LSE9IC�01

↗��F]q]mshq�k%dloknh�ct�
eq]mà]hr�nt�â�cçe]ts�c%tmd�
sq]ctbshnm�hmsdkkhfhakd�
c]mr�kdr�oqnfq]lldr�ds�
otakhbhsçr�cdr�lçch]r�
]tchnuhrtdkr-

DRO BD�OT?KHB
 LSE9ICR�2�Ts�3

↗��F]q]mshq�k%dloknh�ct�eq]mà]hr�
c]mr�k]�uhd�rnbh]kd-�

↗��Dm�b]r�cd�qdbntqr�â�tmd�
k]mftd�çsq]mfêqd)�hlonrdq�
tmd�sq]ctbshnm-

↗�� rrtqdq�tmd�anmmd�
hmenql]shnm�ct�
bnmrnll]sdtq-

LNMCD�
CT�SQ U HK

 LSE9ICR�0TnA �4 A �7�Ts�8
↗��F]q]mshq�]tw�r]k]qhçr�
k%dloknh�ct�eq]mà]hr�c]mr�kdr�
cnbtldmsr�mçbdrr]hqdr�â�
kdtq�]bshuhsç�’neeqd�c%dloknh)�
bnmsq]s�cd�sq]u]hk)�qêfkdldms�
hmsçqhdtq)�dsb-(-

RDQUHBDR�
OT?KHBR
 LSE9IC�0Tn

↗��F]q]mshq�]tw�tr]fdqr�
k%dloknh�ct�eq]mà]hr�c]mr�
kdtqr�qdk]shnmr�]udb�kdr�
rdquhbdr�otakhbr-

 LSE9IC�5

↗��F]q]mshq�]tw�o]qshbho]msr�
â�tmd l]mhedrs]shnm)�â�tm�
bnkknptd�nt�â�tm�bnmfqêr�
kd�cqnhs�cd�r%dwoqhldq�
dm�eq]mà]hr�ds�cd�
chronrdq�cd�cnbtldmsr�
’oqnfq]lld)�]bsdr)�
bnlosdr�qdmctr–(�
nt�cd�qçrtlçr�dm�
eq]mà]hr-
↗��Ontq�kdr�odqrnmmdr�
otakhptdr)�nakhf]shnm�
cd�oqçunhq�tm�
chronrhshe�cd�
sq]ctbshnm-

 LSE9IC�03

↗��Hmsdqchqd�kd�qdbntqr�â�cdr�
sdqldr�çsq]mfdqr�c]mr�kdr�
l]qptdr�dloknxçdr�o]q�cdr�
odqrnmmdr�otakhptdr-

 LSE9IC�04

↗��Hlonrdq�tmd�nakhf]shnm�
cd�qdrodbs�cd�k]�knh�]tw�
açmçehbh]hqdr�cd�rtaudmshnmr�
otakhptdr-

OT?KHBHSÇ�
 LSE9IC�1

↗��F]q]mshq�k%dloknh�ct�
eq]mà]hr�nt�kd�qdbntqr�â�tmd�
sq]ctbshnm�c]mr�k]�otakhbhsç-

DMRDHFMDLDMS
 LSE9IC�0Tn

↗��F]q]mshq�]tw�çstch]msr�kd�
eq]mà]hr�bnlld�k]mftd�
c%dmrdhfmdldms)�r]te�c]mr�
kd�b]cqd�cd�o]qsdm]qh]sr�
hmsdqm]shnm]tw-
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K%naidbshe�cd�kZ�knh�Sntanm�drs�cd�fZqZmshq�Ztw�bhsnxdmr�tm�« cqnhs�Zt�eqZmàZhr »�cZmr�kdtq�uhd�
ptnshchdmmd-�Dm�sZms�ptd�bnmrnllZsdtq)�trZfdq)�rZkZqhç�nt�çstchZms)�bgZbtm�odts�chronrdq�
c%tmd�hmenqlZshnm�dm�kZmftd�eqZmàZhrd�cd�mZstqd�â�Zrrtqdq�rZ�rZmsç�ds�rZ�rçbtqhsç-

Un dispositif législatif soucieux de l’égalité
des citoyens devant la langue

Iî

a loi Toubon est avant tout une loi
de cohésion et d’utilité sociale. Elle
traduit un souci d’égalité entre les
citoyens dans leur accès à l’infor-
mation et aux savoirs, et porte sur la

présence de la langue française dans la société.

TM�B CQD�ITQHCHPTD�FKN? K

Si elle joue un rôle crucial, la loi du 4 août 1994
s’inscrit aussi dans un cadre juridique global,
composé de textes et de principes divers. Elle
se conjugue et se complète ainsi avec :
↗��le droit international et européen ;
↗��des droits fondamentaux : liberté d’expression
et de communication, liberté d’entreprendre,
égalité d’accès à l’emploi, aux services publics,
au savoir et à la culture ;

↗��la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative
à la liberté de communication ;

↗��la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013, dite « loi
Fioraso », relative à l’enseignement supérieur
et à la recherche ;

↗ les codes de la consommation, du travail, de
l’éducation, de la recherche et de la propriété
intellectuelle.

De ce fait, la loi peut interférer avec d’autres
principes et corpus juridiques (liberté d’expres-
sion, liberté d’entreprise, droit international
et européen) qui en limitent la portée. Elle
se révèle par ailleurs inadaptée à certaines
opérations commerciales ou promotionnelles
et n’intègre pas certaines évolutions technolo-
giques (dont internet), ce qui pose la question
de son actualisation.

TM�RNBKD�OQNSDBSDTQ

Dans un contexte marqué par l’internationalisa-
tion des échanges et la mutation numérique, elle
demeure un socle juridique essentiel et protecteur.

Elle assure ainsi la sécurité du consommateur
comme du salarié, grâce à une information en
français, et garantit l’intelligibilité des annonces
et achages inormatis dans l’espace public.

Elle consacre le principe d’un enseignement
pour tous en langue française et permet un accès
égalitaire à l’information, au savoir, à la culture
et aux loisirs.

Enn, il est attendu des services publics qu’ils
utilisent la langue française dans leurs relations
avec les citoyens.

Jacques Toubon, ancien ministre de la Culture
et de la Francophonie, et Céline Calvez, députée,
lors du colloque « Le rançais, l’aaire de tous », à
l’Institut de France, le 21 mars 2023.
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Dans l’espace public
et la publicité, assurer
la compréhension des messages
Kdr�ldrrZfdr�cheetrçr�cZmr�k%droZbd�otakhb�intdms�tm�qîkd�drrdmshdk�cZmr�kZ�uhd�cd�kZ�bhsç�9�hkr�
hmektdmbdms�mnr�qdoqçrdmsZshnmr�ds�odtudms�bnmsqhatdq�â�kZ�chudqrhsç�btkstqdkkd-�Hkr�cnhudms�
ontunhq�ésqd�bnloqhr�oZq�sntr)�ontq�fZqZmshq�kd�anm�Zbbêr�â�k%hmenqlZshnm�cd�bgZbtm-

11

↗��ahs-kx.chudqrhsd,
khmfthrshptd,btkstqdkkd,ds,
otakhbhsd

DM�R UNHQ�OJTR

BD�PTD�CHS�K �KNH

 ��C MR�K%DRO BD�OT?KHB
L’article 3 de la loi Toubon dispose que « toute
inscription ou annonce apposée ou faite sur
la voie publique, dans un lieu ouvert au public
ou dans un moyen de transport en commun
et destinée à l’information du public doit être
ormulée en langue rançaise ». Ne sont pas
concernés les achages non inormatis, les
mentions protégées au titre de la propriété
intellectuelle ou les sites internet, qui ne sont
pas considérés comme des lieux ouverts au
public. Dans un souci de promotion de la
diversité linguistique et de traduction, la loi

24 690
BNMRDHKR�OQÇ K >KDR

1 102
CDL MCDR�CD�
LNCHEHB SHNMR

27 084
 UHR� U MS�CHEETRHNM

340
 UHR�OQÇ K >KDR

K% TSNQHSÇ�CD�
QÇFTK SHNM�
OQNEDRRHNMMDKKD�
CD�K �OT>KHBHSÇ�DM�1/11
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K]�lhrrhnm�cd�k% QOO�drs�oktqhdkkd�9

↗��]rrtqdq�kd�bnmsqïkd�oqç]k]akd�ds�rxrsçl]shptd�cdr�ehklr�cheetrçr�dm�SU�
khmç]hqd�ds�uhV�kdr�rdquhbdr�cd�lçch]r�]tchnuhrtdkr�â�k]�cdl]mcd�’RL C(-�
K]�k]mftd�eq]mà]hrd�drs�k%tm�cdr�lnsher�oqhmbho]tw�cdr�cdl]mcdr�cd�
lnchehb]shnm�s]ms�dm�bnmrdhk�pt%dm�]uhr�oqç]k]akd�â�k]�cheetrhnm :�

↗��hmsdqudmhq�]toqêr�cdr�oqnedrrhnmmdkr+�mns]lldms�â�k]�rthsd�cd�ok]hmsdr�
]toqêr�ct�Itqx�cd�cçnmsnknfhd�otakhbhs]hqd-�

BNMSQÎJDQ�7�
J �LHRRHNM�
CD�JA TSNQHSÇ�
CD�QÇFTJ SHNM�
OQNEDRRHNMMDJJD�
CD�J �OT?JHBHSÇ� QOO

impose par ailleurs aux services publics de
recourir à deux langues en plus de la présen-
tation en français.

 ��C MR�K �OT?KHBHSÇ
L’article 2 de la loi du 4 août 1994 impose
l’emploi du français dans les publicités et pour
lesmentions etmessages accompagnant une
marque. Les principes de loyauté (notamment
déontologiques) vis-à-vis du consommateur
imposent d’assurer la bonne compréhension
desmessages, notamment par le biais d’une
traduction parfaitement lisible ou audible.
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KZ�ptdrshnm�khmfthrshptd�drs�hmbnmsdrsZakdldms�bnlokdwd�9�â�k%çoqdtud�
cd�kZ�lnmchZkhrZshnm)�kdr�kZmftdr�cnhudms�ésqd�oqçrdquçdr�cZmr�kdtq�oktqZkhsç-

Diversité linguistique et culturelle
et troisième mondialisation

CNLHMHPTD�VNKSNM
Président du Conseil de l’éthique publicitaire (CEP)
de l’ARPP, directeur de recherche au CNRS et
ondateur et directeur de la revue Hermès

IA émergence de la « troisième mondia-
lisation » met en avant la culture et
la communication, au-delà de l’éco-
nomie et de la politique. Les langues
deviennent cruciales pour la coexis-

tence des cultures. Cela complexie les échanges
et les ralentit. La traduction automatique et la
technologie tentent de favoriser la vitesse, mais
les langues rappellent l’importance de la lenteur
et de la négociation. Il est indispensable de res-
pecter la diversité au-delà de l’anglais. L’économie
et la nance ne sont pas le tout d’une société.
Un exemple : il y a un milliard de locuteurs de
langues romanes dans le monde ; qu’en ait-on ?

Cinq changements s’imposent : le respect de la
diversité culturelle doit cohabiter avec l’écologie.
L’identité doit évoluer pour favoriser l’ouverture.
La lenteur doit contrebalancer la vitesse numé-
rique. Le respect des langues signie accepter
le temps. L’Europe rend visibles ces enjeux de la
diversité culturelle.

En somme, la mondialisation complexie les
échanges malgré les apparences de simplication
technique. Les langues, bien qu’instrumentales,
sont cruciales pour la préservation de la diversité
culturelle et l’identité. La « troisième mondiali-
sation » exige des métiers de la communication

Quel est le lien entre la créativité et la
langue ? Un pouvoir inni. Manier les mots,
les associer de façon surprenante pour créer
de l’impact ou en détourner le sens premier,
tel est le pouvoir de la langue rançaise, qui
est aite d’histoire, de nuances, de culture.
C’est donc un terrain de jeu ormidable qui
a vu naître des ormulations publicitaires
restées dans la mémoire collective : « Loto :
100 % des gagnants ont tenté leur chance » ;
« Air France : Faire du ciel le plus bel endroit
de la terre » ; « Monoprix : Non au quotidien
quotidien ».

ID MO SQHBJ�BGHPTH Q
Co-ondateur de l’agence Rosa Paris

«�J �J MFTD�
EP Mx GRD�DRS�
TM�SDPP GM�CD�IDT�
ENPLGC :JD�»

qu’ils s’engagent par rapport à cette question
fondamentale de la diversité et de la cohabitation
culturelle.
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Dans le secteur de la
consommation, donner
la priorité à la sécurité
KZ�Chqdbshnm�fçmçqZkd�cd�kZ�bnmbtqqdmbd)�cd�kZ�bnmrnllZshnm�ds�cd�kZ�qçoqdrrhnm�cdr�eqZtcdr�
’CFBBQE(�bnmsqîkd�k%ZookhbZshnm�cd�k%Zqshbkd�1�cd�kZ�knh�ct�3�Znös�0883)�dm�udqst�ctptdk�
« c]mr�i]�cçrgfm]sgnm’�iAneeqd’�i]�oqçrdms]sgnm�Rv[’�iAdloing�cd�i]�i]mftd�eq]mà]grd�drs�naigf]sngqd,�
Kdr�léldr�cgronrgsgnmr�rA]ooigptdms�œ�sntsd�otaigbgsç�çbqgsd’�o]qiçd�nt�]tcgnugrtdiid, »�

IA action de la DGCCRF concerne
l’ensemble du territoire natio-
nal, y compris les départements
d’Outre-mer. Les contrôles sont
eectués à tous les stades de la

production ou de la distribution, y compris
dans le cadre des nouvelles formes de com-
mercialisation (commerce électronique).

Les contrôles visent essentiellement à s’as-
surer que les textes, mentions ou messages
rédigés en langue étrangère sur les supports
informatifs traditionnels (publicité, étiquetage,
notice d’emploi, notice demontage, conditions
d’utilisation, catalogue, garantie, etc.) ainsi
que sur internet sont accompagnés d’une
version en langue française et que les dessins,
symboles ou pictogrammes gurant sur les
produits ne sont pas susceptibles d’induire
le consommateur en erreur. Le caractère
lisible et compréhensible de ces traductions
est également vérié.

En 2023, l’action de la DGCCRF s’est notam-
ment portée sur la sécurité des produits des-
tinés aux consommateurs et susceptibles de
présenter des risques importants d’accident.
Sont particulièrement ciblés les articles de
puériculture tels que les tables à langer et
les couns, les équipements de protection
individuelle (notamment pour les sports
collectifs) et les bouillottes (micro-ondables,
à eau chaude et électriques). Les enjeux, tant
en matière de sécurité que de loyauté, sont
très importants dans ces secteurs d’activité,
au regard, en particulier, du volume de pro-
duits importés pour lesquels les metteurs
sur le marché ne maîtrisent pas toujours les
exigences applicables enmatière d’emploi de
la langue française, mais aussi du taux d’ano-
malie relevé dans les enquêtes précédentes.

C]mr�kd�b]cqd�cd�k]�Bntod�ct�lnmcd�cd�qtfax�cd�1/12+�tm�
chronrhshe�roçbhehptd�cd�rtqudhkk]mbd�ds�cd�bnmsqïkd�]�çsç�
lhr�dm�ok]bd�]ehm�cd�rçbtqhrdq�kdr�]bsdr�cd�bnmrnll]shnm�
mns]lldms�ontq�uçqhehdq�kd�qdrodbs�cd�k%dloknh�cd�k]�
k]mftd�eq]mà]hrd�knqr�cd�k]�bnlldqbh]khr]shnm�cd�sntr�
sxodr�c%]qshbkdr�udmctr�ontq�k%nbb]rhnm�’cq]od]tw+�
çbg]qodr+�l]pthkk]fd+�b]rptdssdr+�rheekdsr+�intdsr+�
]c]os]sdtqr�çkdbsqhptdr�cd�unx]fd+�dsb-(-

1816
BNMSQÎKDR�RTQ�K%DLOKNH��
CD�K �K MFTD�EQ MÀ HRD�
C MR�KDR�OQNCTHSR�CD�
BNMRNLL SHNM

346
L MPTDLDMSR�BNMRS SÇR

19 %
S TW�C% MNL KHD�FKN> K

320
 UDQSHRRDLDMSR

26
OQNBËRUDQ> TW�OÇM TW

7,5 %
RTHSDR�BNMSDMSHDTRDR

K �CFBBQE�DM�1/12
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↗��ahs-kx.cfbbqe,fntu

DM�R UNHQ�OJTR
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Bnlld�k%dwokhptd�rZ�oqçrhcdmsd�LZqhd, lZmchmd�Rsçudmhm)�k%TEB,Ptd�Bgnhrhq�cçmnmbd�
bdqsZhmdr�oqZshptdr�bnlldqbhZkdr�dm�sqnlod k%Œhk�bnlld�kd�« fqddmvZrghmf »�’udqchrrdldms�
c%hlZfd(�nt�kdr�oqnlnshnmr�ct�« ?kZbj�EqhcZx »-�LZqhd, lZmchmd�Rsçudmhm�qduhdms�rtq�
k%dmfZfdldms�c%TEB,Ptd�Bgnhrhq�ontq�entqmhq�tmd�hmenqlZshnm�ehZakd�Ztw�bnmrnllZsdtqr)�
pth�hlokhptd�Ztrrh�k%dloknh�c%tmd�kZmftd�bnloqçgdmrhakd�oZq�sntr-

Consommateurs : pouvoir décider en français

Iîe recours par les professionnels ou les
politiques à une langue étrangère permet
parfois d’atténuer la part sombre de cer-
taines pratiques commerciales. Mais l’usage,
en France, d’une langue étrangère – bien

souvent l’anglais –, ne se limite pas à ce domaine.

Avec le développement d’internet, certains sites français
utilisent des outils développés pour un public anglo-
phone. Ainsi, des services de réservation en ligne ne
proposent leur calendrier qu’en anglais, lequel débute
le dimanche, et les jours ne sont désignés que par les
deux premières lettres, ce qui manque certainement
de lisibilité.

La mondialisation conduit par ailleurs à une uniformi-
sation de l’ore proposée au consommateur, qui, par un
jeu de renvois (on passe des conditions générales aux
conditions particulières d’un clic à l’autre), se trouve
transporté au-delà des frontières, et se retrouve à devoir
accepter des dispositions contractuelles rédigées dans
une autre langue que le français.

CDR�NEEQDR�DS�CDR�BNMSQ SR�
BK HQR�ONTQ�SNTR

Or, la meilleure arme à disposition du consommateur
pour jouer son rôle de régulateur des marchés, c’est sa
bonne information.

Un consommateur informé est un consommateur qui
dispose du pouvoir de choisir. Ce pouvoir ne peut pas
être exercé si le consommateur ne dispose pas d’un
accès compréhensible, en français, aux enjeux du
contrat qu’il souscrit ou de l’ore qui lui est proposée.

Le droit est une science, avec son langage et ses concepts.
Le comprendre est parois dicile, mais l’exercice
devient impossible pour qui ne maîtrise pas la langue.

Lutter pour que les conditions générales et particulières
et pour que les ores soumises à un consommateur sur
le territoire français soient rédigées en langue française
ne relève ni du chauvinisme ni d’un rejet de principe
de la mondialisation. C’est le moyen de laisser au
consommateur le pouvoir qu’il détient de faire un choix
éclairé, responsable, et qui soit le reet de sa véritable
volonté… si tant est que, même en langue française,
ces conditions générales et ces ores soient lisibles et
compréhensibles – mais il s’agit là d’un autre sujet.

L QHD L MCHMD�
RSDUDMHM
Présidente d’UFC-Que
Choisir

Tm�bnmrnll]sdtq�hmenqlç�drs�
tm�bnmrnll]sdtq�pth�chronrd�
ct�ontunhq�cd�bgnhrhq-
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Dans le monde du travail,
un enjeu pour le respect
des droits du salarié
K%nakhfZshnm�cd�sqZuZhkkdq�cZmr�tmd�kZmftd�pth�m%drs�oZr�kZ�rhdmmd�odts�ésqd�
rntqbd�c%hmrçbtqhsç)�unhqd�cd�eqZfhkhrZshnm�oqnedrrhnmmdkkd-�B%drs�ontqptnh�
k%ZookhbZshnm�cd�kZ�knh�Sntanm�cZmr�kd�lnmcd�ct�sqZuZhk�qdoqçrdmsd�tm�dmidt�
hlonqsZms�ontq�kd�qdrodbs�cdr�cqnhsr�ct�rZkZqhç-

Iî a jurisprudence a développé une inter-prétation extensive de la notion de
« documents nécessaires », qui étend
la protection des salariés. En revanche,
les documents reçus de l’étranger

échappent à toute obligation.

La loi Toubon n’intervient pas dans la commu-
nication orale au sein de l’entreprise. La mon-
dialisation des échanges entraîne pourtant une
banalisation de l’emploi de l’anglais au quotidien,
qui peut mettre en diculté les salariés tant à
l’écrit qu’à l’oral. Le droit à la formation prévoit
que l’employeur veille au maintien de la capacité
des salariés à occuper un emploi, notamment

Kd�cqnhs�ct�sq]u]hk�m%hlonrd�o]r�k]�l]èsqhrd�ct�
eq]mà]hr�c]mr�kd�b]cqd ct�sq]u]hk-�Cd�léld+�hk�
qdrsd�hkkçf]k�cd�oqçunhq�tmd�« bk]trd�Lnkhêqd »+�
b%drs,â,chqd�tmd�rshotk]shnm�pth+�c]mr�kd�b]cqd�
c%tm�l]qbgç�otakhb�nt�c%tmd�bnmbdrrhnm�cd�
rdquhbd�otakhb+�hlonrd�]tw�dmsqdoqhrdr�ptd�kdtqr�
r]k]qhçr�bnloqdmmdms�ds�o]qkdms�kd�eq]mà]hr+ o]q�
dwdlokd�rtq�cdr�bg]mshdqr�otakhbr-�Dm�qdu]mbgd+�
tmd�bk]trd�dwhfd]ms�k]�oqçrdmbd�c%tm�hmsdqoqêsd�
’nt�c%tm�r]k]qhç�dm�sdm]ms�khdt(�ontq�sq]cthqd�
mns]lldms�kdr�bnmrhfmdr�cd�rçbtqhsç�]�çsç�
]clhrd�o]q�kd�Bnmrdhk�c%Çs]s-

C]mr tm ]qqés ct 00 nbsnaqd 1/12+
k]�Bntq�cd�b]rr]shnm�]�q]oodkç�
pt%dm�udqst�cd�k%]qshbkd�K-�0210,5�ct�
bncd�ct�sq]u]hk�’]qshbkd�8�cd�k]�knh�
Sntanm(+�kd�qdbntqr�qçftkhdq�â�k%]mfk]hr�
c]mr�k%dmsqdoqhrd�md�k%dwdlosd�
o]r�c%dloknxdq�kd�eq]mà]hr�c]mr�
kdr�cnbtldmsr�bnlonqs]ms�cdr�
nakhf]shnmr�ontq�kd�r]k]qhç�nt�pth�rnms�
mçbdrr]hqdr�â�k%dwçbtshnm�cd�rnm�sq]u]hk+�
gnqr�cnbtldmsr�qdàtr�cd�k%çsq]mfdq-

BJ TRD�LNJHÉQD�7�PTDJJD�QÇ JHSÇ�:

DLOJNH�CT�EQ MÀ HR�C MR�
JDR�CNBTLDMSR�NOONR ?JDR�
 T�R J QHÇ

au regard de l’évolution des technologies, des
organisations et des contextes professionnels.

Dans le prolongement du droit à la formation, une
approche concertée des pratiques linguistiques
entre les partenaires sociaux au sein des entreprises,
au travers de chartes et de bilans annuels, serait
souhaitable et bénéque pour tous.

↗��ahs-kx.bntq,cd,b]rr]shnm,cdbhrhnm,00,
nbsnaqd,1/12

DM�R UNHQ�OJTR
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KZ�lnmchZkhrZshnm�ds�k%çunktshnm�cdr�sdbgmnknfhdr�sqZmrenqldms�kdr�lhkhdtw�
oqnedrrhnmmdkr�9�dkkdr�dmsqZèmdms�mnsZlldms�tmd�ZmfkhbhrZshnm�cdr�dloknhr-�K%trZfd�
cd�k%ZmfkZhr�Zhmrh�fçmçqZkhrç�odts�ldssqd�dm�cheehbtksç�kdr�rZkZqhçr�cZmr�kdtq�Zbshuhsç-

Le dialogue professionnel
et la coopération à l’ère de la mondialisation
et de l’individualisation du travail

Iîe dialogue n’est pas la discussion.
Quand un dialogue fonctionne, c’est
qu’il nous mène à des façons de penser
qui n’étaient pas prêtes à se manifester.
Le dialogue suppose une maîtrise du

langage, mais aussi de la langue – pour penser
avec ses propres concepts, sa propre culture, et
avec l’histoire de son métier. Ainsi en va-t-il des
dialogues de conception dans les domaines des
datas (données) et de l’intelligence articielle
(IA) : chacun (expertise métiers, data ingénieurs
ou scientists, Fab-Lab ressources…) contribue
selon ses compétences aux projets qui n’exis-
teraient pas sans cette rencontre. Personne ne
peut mener seul un projet de datas ou d’IA, car
ces projets inédits reposent sur la rencontre de
compétences spéciques.

K �FÇMÇQ KHR SHNM�CD�K% MFK HR�
BNLLD�K MFTD�CD�K%DMSQDOQHRD

Dans une grande industrie automobile, le
connement est l’occasion de la généralisation,
poursuivie aujourd’hui, du télétravail dans tous
les domaines de la conception et des fonctions
supports. Dans le même mouvement, une fusion
transforme l’entreprise en giga-groupe mondial,

rassemblant des marques de trois continents et
des prestataires sous-traitants du monde entier.
Les collectifs se reconstituent, sur la toile, avec
des collègues étrangers : italiens, russophones,
anglais, états-uniens, arabes, espagnols, franco-
phones. Le travail collectif local disparaît (les
prestataires habituels, devenus des collègues,
sont remerciés au prot des compétences dis-
ponibles dans le groupe mondialisé) et, avec lui,
l’usage de la langue maternelle. Une obligation
pour chacun de parler anglais est instituée. Un
anglais, qui pour la plupart des interlocuteurs,
loin de la langue de Shakespeare, n’est qu’un
globish liminaire où subsiste les empreintes
culturelles et syntaxiques des langues natives,
un globish pauvre en pensée et en concepts.
Comment dans ce cadre penser et exprimer le
dicile à dire de la création, ce qui n’existe
pas encore mais qui pourrait exister dans la
rencontre, lorsqu’on est réduits à parler une
langue mondialisée, donc dégénérée ? En somme,
en étant dans une activité de penser, de dire et
d’agir profondément empêchée.

J SH �JNRSTKRJH
Proesseure des universités, directrice
du Centre de recherche sur le travail
et le développement (CRTD-Cnam),
responsable de l’équipe Psychologie
du travail et clinique de l’activité

Kd�ch]knftd�rtoonrd�tmd�l]èsqhrd�
ct�k]mf]fd)�l]hr�]trrh�cd�k]�k]mftd�
z�ontq�odmrdq�]udb�rdr�oqnoqdr�
bnmbdosr)�r]�oqnoqd�btkstqd)�ds�
]udb�k%ghrsnhqd�cd�rnm�lçshdq-
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En complément de la loi Toubon, le code de l’édu-
cation dispose que « l’enseignement supérieur
contribue […] à la promotion et à la diusion de
la rancophonie dans le monde » (art. L123-2) et
« veille à la promotion et à l’enrichissement de la
langue française et des langues et cultures régio-
nales » (art. L123-6).

La loi du 22 juillet 2013, dite « Fioraso », visant à
renforcer la visibilité internationale des grandes
écoles et des universités françaises et à favoriser
l’accueil des étudiants internationaux, a étendu
l’espace des enseignements en langue étrangère. Elle
prévoyait, cependant, deux contreparties : donner
aux étudiants étrangers un « niveau de maîtrise
susante de la langue rançaise » et permettre
aux rancophones « d’acquérir la maîtrise de la
langue d’enseignement dans laquelle ces cours
sont dispensés ».

La loi Toubon exempte du principe de l’enseigne-
ment en rançais « les établissements dispensant
un enseignement à caractère international »,
notion qui n’a pas été précisée. Les lois Toubon et
Fioraso ont prévu des aménagements à ce principe,
notamment « la participation des établissements à
des programmes européens », « le cadre d’un accord
avec une institution étrangère ou internationale »
ou le développement de « cursus et de diplômes

Dans l’enseignement supérieur
et la recherche, penser
et transmettre en français
Kd�eqZmàZhr�odqlds�cd�chqd�ds�cd�odmrdq�k%hmsçfqZkhsç�cdr�rZunhqr�9�hk�odts�ésqd�
ptZkhehç�cd�kZmftd�tmhudqrdkkd-�B%drs�ontqptnh�kZ�knh�Sntanm�k%çqhfd�bnlld�
« kZ�kZmftd�cd�k%dmrdhfmdldms)�cdr�dwZldmr�ds�bnmbntqr)�Zhmrh�ptd�cdr�sgêrdr�
ds�lçlnhqdr�cZmr�kdr�çsZakhrrdldmsr�otakhbr�ds�oqhuçr�c%dmrdhfmdldms »-

BD�PTD�CHS�J �JNH

9
Français
sur 10
ITFDMS�K%DLOKNH�
CT�EQ MÀ HR�TSHKD�
ONTQ�SQ MRLDSSQD�

KDR�R UNHQR

— Enquêtes CREDOC sur
la perception de la langue
française (2020-2022)

transrontaliersmultilingues ». Dans ces cas déro-
gatoires, « les ormations d’enseignement supérieur
ne peuvent être que partiellement proposées en
langue étrangère ».

BNLLDMS DRSDKKD  OOKHPTÇD :

Dix ans après la loi Fioraso, trois constats principaux
s’imposent :

↗�La plupart des établissements d’enseignement
supérieur ont élargi leur ore demasters en anglais
dans de nombreuses disciplines. Ils revendiquent la
dénomination large d’établissement « à caractère
international », à la faveur de la généralisation des
alliances transnationales européennes d’universités.

↗Malgré les dispositions du code de l’éducation,
l’évaluation en nombre et en proportion de cette
ore et de son impact s’est révélée complexe à
mettre en œuvre.

↗�Les contreparties de formation en français, langue
étrangère, comme en anglais, langue scientique,
paraissent peu contraignantes.

Malgré les dispositions du code de l’éducation,
l’évaluation en nombre et en proportion de cette
ore et de son impact s’est révélée complexe à
mettre en œuvre.
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PtZmc�nm�eZhs�cdr�rbhdmbdr�rnbhZkdr�ds�gtlZhmdr)�nm�md�bdrrd�cd�sqZcthqd-�K%gdkkçmhrsd�Ohdqqd�
Itcds�cd�KZ�Bnlad)�pth Z�sqZcths�cd�mnlaqdtw�sdwsdr�cd�kZ�khssçqZstqd�fqdbptd)�qduhdms�rtq�
k%hlonqsZmbd�ct�eqZmàZhr�ds�ct�ltkshkhmfthrld�cZmr�kdr�rbhdmbdr�ds�kZ�qdbgdqbgd-

« La traduction, langue des sciences »

Dî

n fonction des travaux sur lesquels
on s’appuie ou que l’on critique, on
ne cesse de passer d’une langue à
l’autre. Plus fondamentalement, la
traduction s’opère lorsqu’on passe

de langages spontanés ou « naturels », propres
à nos objets d’étude et à nous-mêmes quand
nous formulons les « intérêts de la connais-
sance » – selon l’expression de Max Weber – qui
guident nos recherches, aux langages élaborés,
conceptuels et plus ou moins formalisés de nos
disciplines. Nous sommes perpétuellement
entre des langues et non pas à l’intérieur d’une
langue, la maternelle, ou celle unique et qui, par
convention, domine actuellement les échanges
scientiques internationaux.

Ce n’est donc pas « langue contre langue ». Il s’agit
plutôt de maîtriser le passage entre ces langues.
Cette compétence est essentielle dans le cadre
d’échanges scientiques ou d’un sujet historique,
an de comprendre pourquoi un partenaire parle
comme il le fait. Au-delà de la justesse des argu-
ments des partenaires scientiques, mais aussi
des contenus sémantiques exprimés pour nos
« objets » d’étude, il aut pouvoir reconstruire les
cheminements historiques qui ont conduit à telle
ou telle expression. Cette reconstruction suppose
une analyse en profondeur des potentialités de
sa propre langue pour comprendre les choix faits
dans d’autres langues.

La question est sans doute moins la langue pour
laquelle on opte quand on communique des résul-
tats dans ces sciences que la connaissance du
pluralisme linguistique qui permet à ces mêmes
sciences de se construire. En ce sens, la langue
d’origine reste la base : elle permet de traduire
de manière incessante les sciences. Comme le dit
Souleymane Bachir Diagne, la traduction est la
langue mondiale.

OHDQQD�ITCDS�
CD�K �BNL>D
Directeur d’études à
l’EHESS et directeur
de recherche au CNRS K]�k]mftd�c%nqhfhmd�

qdrsd�k]�a]rd-

°�k]�rthsd�cd�k]�oqnltkf]shnm�cd�k]�knh�mœ�1/1/,
0563�ct�13�cçbdlaqd�1/1/�cd�oqnfq]ll]shnm�
cd�k]�qdbgdqbgd�ontq�kdr�]mmçdr�1/10�â�1/2/+�
ds�onqs]ms�chudqrdr�chronrhshnmr�qdk]shudr�â�k]�
qdbgdqbgd�ds�â�k%dmrdhfmdldms rtoçqhdtq+�kd�bncd�
cd�k]�qdbgdqbgd�]�qdàt�cdtw�]qshbkdr�hlonqs]msr�
bnmbdqm]ms�k]�k]mftd�eq]mà]hrd�9

↗�� qshbkd�K218,3�’dm�uhftdtq�cdothr�kd�
16 cçbdlaqd�1/1/(�9�«�Z---[�K% fdmbd�m]shnm]kd�
cd�k]�qdbgdqbgd�e]unqhrd�k]�otakhb]shnm�dm�
k]mftd�eq]mà]hrd-�»

↗�� qshbkd�K003,2,0�’dm�uhftdtq�cdothr�kd�
16 cçbdlaqd�1/1/(�9�«�ZKd�G]ts�Bnmrdhk�
cd�k%çu]kt]shnm�cd�k]�qdbgdqbgd�ds�cd�
k%dmrdhfmdldms�rtoçqhdtq[�e]unqhrd�k%tr]fd�cd�k]�
k]mftd�eq]mà]hrd�bnlld�k]mftd�rbhdmshehptd-�»�

J �JNH�ONTQ�E HQD�CT�EQ MÀ HR�
TMD�J MFTD�RBHDMSHEHPTD



2, Q OONQS� T�O QKDLDMS�RTQ�K �K MFTD�EQ MÀ HRD�1/13

Dans l’audiovisuel, promouvoir
et illustrer la langue française
Kdr�Zbsdtqr�cd�k%Ztchnuhrtdk)�otakhbr�nt�oqhuçr)�dwdqbdms�tmd�qdronmrZahkhsç�oZqshbtkhêqd�
cZmr�k%Zbbêr�â�k%hmenqlZshnm)�Zt�rZunhq�ds�â�kZ�btkstqd-�BZghdqr�cdr�bgZqfdr�ds�bnmudmshnmr�
çmnmbdms�cdr�cdfqçr�c%dmfZfdldms�uZqhZakdr�ontq�k%dloknh�ct�eqZmàZhr-

L’article 12 de la loi du 4 août 1994 prévoit que
« l’emploi du rançais est obligatoire dans l’en-
semble des émissions et desmessages publicitaires
des organismes et services de communication
audiovisuelle, quel que soit le mode de diusion
ou de distribution ». Des obligations particulières
incombent aux sociétés du service public de l’au-
diovisuel. En vertu de leurs cahiers des charges et
de l’article 43-11 de la loi du 30 septembre 1986,
elles ont pourmission « la promotion de la langue
rançaise ».

BD�PTD�CHS�J �JNH L’usage de la langue
française est un
thème récurrent
dans les courriels
adressés au service de

la médiation de Radio
France. Chaque semaine,

les remarques des auditeurs sont portées
à la connaissance des journalistes et
des producteurs. Par ailleurs, des vidéos
consacrées à la langue française ont été
mises en ligne sur le site de la médiatrice.

DLL MTDKKD�C UHDS
Médiatrice des antennes de Radio France
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 t�shsqd�cd�k%]qshbkd�5�ct�cçbqds�
ct�02�mnudlaqd�0876�onqs]ms�
]ooqna]shnm�cd�rnm�b]ghdq�cdr�
lhrrhnmr�ds�cdr�bg]qfdr+�Q]chn�
Eq]mbd�« bnmsqhatd�É�jV�oqnlnshnm�
ds�É�jAhjjtrsqVshnm�cd�jV�jVmftd�
eqVmàVhrd�cVmr�jd�qdrodbs�cdr�
qdbnllVmcVshnmr�ct�:nmrdhj�
rtoçqhdtq�cd�jAVtchnuhrtdj-�Djjd�

JADVDLOJD�CD�Q CHN�EQ MBD

udhjjd�É�jV�ptVjhsç�ct�jVmfVfd�
dlojnxç�cVmr�rdr�oqnfqVlldr- »

Cd�mnlaqdtw�oqnfq]lldr�
oqnldtudms�k]�k]mftd�eq]mà]hrd�
rtq�kdr�]msdmmdr�cd�Eq]mbd�Hmsdq+�
Eq]mbd�Btkstqd+�Eq]mbd�Hmen+�
Lntu�ds�Eq]mbd�>kdt-�Kd�Oqhw�ct�
Khuqd�Hmsdq�nt�kd�Oqhw�>C+�kd�Oqhw�
ct�qnl]m�cdr�çstch]msr�Eq]mbd�
Btkstqd,Sçkçq]l]�nt�dmbnqd�kd�
oqhw�Eq]mbd�>kdt�hkktrsqdms�]trrh�
bds�dmf]fdldms-

 udb�Eq]mbd�>kdt+�Q]chn�Eq]mbd�
]oonqsd�tmd�bnmsqhatshnm�

odql]mdmsd�â�k%dwoqdrrhnm�ds�
â�k]�u]knqhr]shnm�cdr�k]mftdr�
qçfhnm]kdr ds knb]kdr- Pt]sqd
rs]shnmr�knb]kdr�çldssdms�dm�
k]mftdr�qçfhnm]kdr 9�Eq]mbd�>kdt�
Bnqrd�Eqdptdmy]�Lnq]�QBEL+�
Eq]mbd�>kdt�>qdhyg�Hydk+�Eq]mbd�
>kdt�O]xr�>]rptd�ds�Eq]mbd�>kdt�
Dkr]rr-�Rdhyd�k]mftdr�qçfhnm]kdr�
ds�knb]kdr�enms�k%naids�c%tmd�
dwoqdrrhnm�]t�rdhm�ct�qçrd]t�
Eq]mbd�>kdt-� t�sns]k+�oktr�cd�
4 ///�gdtqdr�cd�oqnfq]lldr�dm�
k]mftdr�qçfhnm]kdr�ds�knb]kdr�rnms�
cheetrçdr�sntr�kdr�]mr-�
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La défense et la
promotion de la
langue française
dans les médias
audiovisuels

sont au cœur des
missions historiques de

l’Arcom. L’Autorité organise à ce titre
chaque année la Semaine de la langue
rançaise dans les médias audiovisuels,
pour encourager à des programmations
spéciales sur leurs antennes. Et,
parce que notre langue est aussi un
acteur d’unité au-delà des rontières
nationales, l’Arcom préside le réseau
francophone des régulateurs de médias.

QNBGNKHUHDQ�L HRSQD�
Président de l’Arcom

K%Zqshbkd�2,0�cd�kZ�knh�ct�2.�rdosdlaqd�0875�bnmehd�â�k% tsnqhsç�cd�qçftkZshnm�cd�
kZ�bnlltmhbZshnm�Ztchnuhrtdkkd�ds�mtlçqhptd�’ qbnl(�kZ�lhrrhnm�cd�udhkkdq�« â�
kZ�cçedmrd�ds�â�k%hkktrsqZshnm�cd�kZ�btkstqd�ds�ct�oZsqhlnhmd�khmfthrshptd mZshnmZk)�
bnmrshstç�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�ds�cdr�kZmftdr�qçfhnmZkdr »-

Contrôler et promouvoir :
le rôle de l’Arcom

Iîes obligations des éditeurs de servicesde médias audiovisuels en matière de
défense et de promotion de la langue
française découlent de l’article 20-1
de cette même loi, précisé par une

recommandation de l’Arcom, adoptée le 18
janvier 2005. Comme pour nombre de ses mis-
sions, l’action de l’Arcom relative à la langue
rançaise se décline en deux volets : le contrôle
des obligations incombant aux éditeurs d’une
part, et un volet incitatif visant à promouvoir
la langue française dans le domaine de la
communication audiovisuelle d’autre part.

BNMSQÏKDQ

Concernant son action de contrôle et de
défense de la langue française, l’Arcom se
repose notamment sur les signalements que
peuvent lui adresser les particuliers et les
associations.

Au 31 août 2023, l’Arcom avait été saisie à
188 reprises : 67 % des signalements étaient
motivés par l’usage d’anglicismes ou par un
abus de termes étrangers. Les 33 % restants
portaient sur un mauvais usage de la langue
française à l’antenne, une proportion qui a
presque triplé sur les huit premiers mois de
l’année 2023.

OQNLNTUNHQ

En complément de cette action de contrôle,
l’Arcom a développé une action d’incitation à
l’égard des éditeurs et organise chaque année
la Semaine de la langue française dans les
médias audiovisuels.

↗��ahs-kx.]qbnl,ldch]r,]tchnuhrtdkr,eq]mbnognmhd

DM�R UNHQ�OJTR

188
RHFM KDLDMSR�
QDÀTR

67 %
LNSHUÇR�O Q�
TM�TR FD�
C% MFKHBHRLDR�
NT�CD�SDQLDR�
ÇSQ MFDQR�°�
K% MSDMMD

33 %
ONQS MS�RTQ�TM�
L TU HR�TR FD�
CD�K �K MFTD�
EQ MÀ HRD�°�
K% MSDMMD

K% QBNL�DM�1/12
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Une actualité de la langue
française en débat
 mfkhbhrZshnm)�çbqhstqd�hmbktrhud)�kZmftdr�qçfhnmZkdr|�Kdr�ptdrshnmr�cd�kZmftd�qduésdms�tmd�
enqsd�chldmrhnm�onkhshptd�9�b%drs�ontqptnh�k% rrdlakçd�mZshnmZkd�ds�kd�RçmZs�x�onqsdms�tmd�
Zssdmshnm�oZqshbtkhêqd-

Iîes questions écrites adressées au
Gouvernement reètent la variété des
enjeux linguistiques sur le plan politique.
Elles portaient notamment en 2023 sur
l’anglicisation de la communication des

événements sportifs internationaux organisés
en France, comme le tournoi de Roland-Garros,
la Coupe du monde de Rugby 2023 et les Jeux
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024.
Parallèlement, l’écriture inclusive a été au cœur
de plusieurs travaux parlementaires en 2023.

K%ÇBQHSTQD�HMBKTRHUD)�N?IDS�
CD�OKTRHDTQR�HMHSH SHUDR�
O QKDLDMS HQDR

Le 12 octobre 2023, une proposition de loi
présentée par Roger Chudeau (Rassemblement
national), visant à proscrire l’écriture inclusive
dans les éditions, les productions et les publica-
tions scolaires et universitaires, ainsi que dans
les actes civils, administratifs et commerciaux,
a été examinée en séance plénière à l’Assem-
blée nationale. Cependant, l’adoption d’un

amendement supprimant son article unique a
conduit au retrait du texte par son auteur.

Au Sénat, deux propositions de loi similaires pour
interdire l’écriture inclusive ont été déposées
en janvier 2022. Après des travaux au sein de la
commission de la Culture, de l’Éducation et de la
Communication en octobre 2023, la proposition
de Pascale Gruny (Les Républicains) a intégré
certaines dispositions de celle d’Étienne Blanc
(Les Républicains), qui visait également à « lutter
contre l’écriture inclusive » et à « protéger la
langue rançaise ». Un nouveau texte désormais
intitulé « proposition de loi visant à protéger la
langue française des dérives de l’écriture dite
inclusive » a été adopté en séance publique le
30 octobre 2023.

ONTQPTNH�TM�Q OONQS� T�
O QKDLDMS�RTQ�K �K MFTD�
EQ MÀ HRD�:

Il s’agit de renouveler et d’améliorer l’information
de la représentation nationale sur la politique
menée par le Gouvernement en faveur de la
langue française et du plurilinguisme. À travers
un contenu enrichi de dossiers thématiques et un
propos ancré dans l’actualité, ce rapport s’adresse
à tous – élus, décideurs, médias, grand public.
Il a pour ambition de faire prendre conscience
que le rançais est l’aaire de tous et que son
avenir relève d’une responsabilité collective. Ce
Rapport au Parlement a ainsi vocation à susciter
de nouvelles mobilisations et initiatives pour
assurer la présence de la langue française dans
la société.

hémicycle
du Sénat.
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OHDQQD�NTYNTKH R
Sénateur des Hauts-de-Seine, Vice-président
du Sénat, membre de la Commission de la Culture,
de l’Éducation et de la Communication

Ptdjjd�drs�unsqd�jdbstqd�
cd�jAYqshbjd�1�cd�jY�
Bnmrshstshnm)�rdjnm�
jdptdj� jY�jYmftd�cd�
jY�Qçotajhptd�drs�jd�
eqYmàYhr ù :
O-�N- y On débat toujours pour
savoir si le « langage maternel
rançais », mentionné par
l’ordonnance de Villers-
Cotterêts de 1539, désigne le
français ou les langues écrites
dans le royaume de France.
En revanche, depuis 1994,
le Conseil constitutionnel
considère que le législateur
peut imposer des normes
relatives à l’usage du français
seulement « aux personnes
morales de droit public
[et] aux personnes de droit
privé dans l’exercice d’une
mission de service public ».
Il faut donc comprendre que
le français est la langue de
la République quand elle
s’adresse aux citoyens.

Untr�Yudy�çunptç�
jAhmsçqés�cAtmd�onjhshptd�
cd�jY�jYmftd�eqYmàYhrd�
mçbdrrYhqdldms�
hmsdqlhmhrsçqhdjjd-�Ptdjr�dm�
rnms�jdr�dmidtv :�
O-�N- y C’est fondamental
car tous les ministères

ne défendent pas l’usage
du français avec la même
énergie ! J’observe que plus
du tiers des thèses soutenues
en France sont rédigées
en langue anglaise et que
l’édition scientique en
français est menacée. La
France aurait besoin d’un
organisme rattaché auprès
du Premier ministre avec des
attributions équivalentes à
celles de l’Oce québécois
de la langue française pour
coordonner l’action des
ministères dans ce domaine.

JY�jnh�cd�oqnfqYllYshnm�
cd�jY�qdbgdqbgd�chronrd�
ptd�jA fdmbd�mYshnmYjd�cd�
jY�qdbgdqbgd�ds�jd�GYts�
Bnmrdhj�cd�jAçuYjtYshnm�
cd�jY�qdbgdqbgd�ds�cd�
jAdmrdhfmdldms�rtoçqhdtq�
’Gbçqdr(�cnhudms�rntsdmhq�
jd�eqYmàYhrz
O-�N- y L’article 16 de cette loi
du 24 décembre 2020 a coné
au Hcéres la mission de
avoriser « l’usage de la langue
française comme langue
scientique ». Dans les aits,
l’usage de la langue anglaise
tend à s’imposer parce
que le monde de l’édition
scientique est dominé par

des acteurs anglo-saxons, qui
ne publient que dans cette
langue, et que l’évaluation
scientique donne une place
prépondérante aux revues
qu’ils éditent. Les chercheurs
résistent dicilement à
l’injonction de publier en
anglais alors même que les
progrès de la traduction,
assistée par l’intelligence
articielle, aciliteraient le
plurilinguisme.

Jd�eqYmÉYhr�drs�iY�iYmftd�cd�iY�Pçotaihptd�
ptVmc�djjd�rAVcqdrrd�Vtv�bhsnxdmr

I%nardqud�ptd�
oktr�ct�shdqr�cdr�
sgêrdr�rntsdmtdr�
dm�Eq]mbd�rnms�
qçchfçdr�dm�
k]mftd�]mfk]hrd�
ds�ptd�k%çchshnm�
rbhdmshehptd�
dm�eq]mà]hr�drs�
ldm]bçd-
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Promouvoir le français, langue
du sport et de l’olympisme
Kd�lhmhrsêqd�cd�kZ�Btkstqd�ds�kd�lhmhrsêqd�cdr�Ronqsr�ds�cdr�Idtw�Nkxlohptdr�ds�OZqZkxlohptdr�
’INO(�nms�kZmbç�tm�oqnfqZlld�cd�sqZuZhk�hmsdqlhmhrsçqhdk�ds�hmsdqhmrshstshnmmdk 9�« Kd�eqZmàZhr)�
kZmftd�ct�ronqs�ds�cd�k%nkxlohrld)�dm�EqZmbd�ds�cZmr�kd�lnmcd »-

Trois niveaux d’exigence et de responsabilité collective
ont été dénis :
↗��Dire et vivre les Jeux en français, pour nos conci-

toyens et selon notre cadre légal.
↗��Des Jeux en français, pour l’ensemble des visiteurs

et spectateurs francophones du monde.
↗ Accueillir les Jeux en toutes langues : par la pro-

motion du plurilinguisme, c’est-à-dire en refusant
la facilité d’un unilinguisme anglophone.

Pour inscrire cette mobilisation dans la durée, quatre
ateliers thématiques en lien avec le sport et la franco-
phonie ont été ouverts sur les aspects entrepreneuriaux,
documentaires, numériques et terminologiques et de
diusion.
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KD��OK M�GÇQHS FD��DS�K%TR FD�
CT�EQ MÀ HR

Leministère de la Culture est partie prenante du « Plan
Héritage » porté par l’État en vue de avoriser le legs
des JOP sur les territoires, la population et la planète.
La DGLFLF met en œuvre la mesure n° 136 du Plan
Héritage, « diuser l’idée rancophone, assurer la
visibilité du français et soutenir le plurilinguisme au
nom de la diversité culturelle », qui poursuit plusieurs
objectifs :

↗��amplier l’action terminologique : la Commission
d’enrichissement (voir page 44) et la DGLFLF ont
produit des termes et dénitions en rançais pour les
compétitions d’escalade, de trampoline, de volleyball
de plage, de sur et de skate ;

↗ impliquer les acteurs et opérateurs dans une
démarche francophone : l’appui technique et ter-
minologique de la DGLFLF au COJO accompagnera
la mise en œuvre par le prestataire OMEGA d’une
signalétique et des tableaux d’achage rancophones
dans les enceintes sportives des JOP ;

↗��assurer un réemploi durable des productions ter-
minologiquesmultilingues : Paris 2024 prépare un
dialogueur (chatbot) à destination du grand public
pour expliquer les sports olympiques/paralympiques,
leurs règles et leurs spécicités. Cet outil s’intégrera
dans l’univers applicatif de Paris 2024.

Oui, les Jeux parleront français grâce au
réseau d’infuenceurs rancophones qui
compte une soixantaine de représentants :
entreprises, fédérations, représentations
internationales, institutions ministérielles,

mais aussi grands sportis et bien sûr des
rancophones. Autant de porte-paroles qui seront

au service de ces objectis. Nous nous appuierons
aussi sur la convention très volontariste entre le
Comité d’organisation des Jeux Olympiques (COJO) et
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).

C MHDK�YHDKHMRJH
Délégué ministériel à la Francophonie, Haut onctionnaire
à la langue française pour le sport

JD�EQ MÀ HR)�J MFTD�
CDR�IDTV�NJXLOHPTDR�
DS�O Q JXLOHPTDR

Kd�lhmhrsêqd�cd�k]�Btkstqd�sq]u]hkkd�â�k]�oqçrdmbd�
cd�mnsqd�k]mftd�c]mr�kd�cnl]hmd�ct�ronqs-�Hk�
r%]fhs�]hmrh�cd�e]hqd�uhuqd�kdr�Idtw�Nkxlohptdr�ds�
O]q]kxlohptdr�dm�eq]mà]hr�snts�dm�e]unqhr]ms�tm�
ch]knftd�eçbnmc�dmsqd�ronqs�ds�btkstqd-
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L articiper à la programmation de l’Olym-
piade culturelle, c’est l’occasion de faire
de la langue française la langue olympique.
C’est aussi l’occasion de favoriser un dia-
logue entre sport et culture en créant les

conditions d’un décloisonnement de deux mondes qui
partagent des valeurs communes : inclusion, partici-
pation, transmission.

Dans la perspective des Jeux Olympiques et
Paralympiques de Paris 2024, de nombreuses initia-
tives en matière culturelle ont été lancées. Elles sont
aussi bien portées par le ministère de la Culture que
par ses opérateurs :

↗��la tapisserie des Jeux réalisée par le Mobilier
national ;

↗��les vases trophées pour les athlètes français victo-
rieux créés par la Manuacture nationale de Sèvres ;

↗��les pavillons éphémères qui accueillent les fédéra-
tions françaises de sport dans le parc de La Villette
pendant les Jeux conçus par les vingt écoles natio-
nales d’architecture ;

↗��le relais de la famme, avec de nombreuses manifes-
tations sur son parcours (Château d’If, Remparts de
Carcassonne,Mont Saint-Michel, Villers-Cotterêts) ;

Kdr�Idtw�Nkxlohptdr�ds�OZqZkxlohptdr�cd�OZqhr�1.13�Zoodkkdms�Ztrrh�tmd�Zooqnbgd�btkstqdkkd�cd�
k%çuêmdldms)�Zudb�k%NkxlohZcd�btkstqdkkd)�hmrbqhsd�cZmr�kd�«�OkZm�GçqhsZfd�»-�Kd�lhmhrsêqd�cd�kZ�
Btkstqd�drs�oZqshd�oqdmZmsd�cd�bd�chronrhshe-�Hk�qduhdms�Zt�Bnlhsç�c%nqfZmhrZshnm�cd�udhkkdq�â�kZ�lhrd�dm�
Œtuqd�cd�k%NkxlohZcd�btkstqdkkd)�çsZod�hmbnmsntqmZakd�ontq�kd�oZxr�nqfZmhrZsdtq-

Mettre en œuvre
l’Olympiade culturelle

MNÊK�BNQ>HM
Délégué général à la
transmission, aux
territoires et à la
démocratie culturelle,
ministère de la Culture

↗��la grande collecte des archives du sport, portée
par leministère sur l’ensemble du territoire national.

L’Olympiade culturelle est présente sur l’ensemble
du territoire national, métropolitain et ultramarin :
résidences d’artistes dans des clubs sportis du Doubs ;
création de spectacles ; expositions dédiées à l’histoire
et aux valeurs de l’Olympisme (Établissement public
de la Porte dorée), aux origines de l’olympisme (musée
du Louvre) ou encore au sport féminin (Bibliothèque
nationale de France). Cette programmation culturelle
importante laisse présager d’un héritage durable des
JeuxOlympiques et Paralympiques, fondé sur des liens
réinventés entre le sport et la culture.

K%noçq]shnm�« Chr,
lnh�chw�lnsr�rtq�kd�
onchtl »+�k]adkkhrçd�
« Nkxloh]cd�
btkstqdkkd »+�onqsdq]�
bdssd�]mmçd�rtq�

kd�unb]atk]hqd�ct�ronqs�ds�cd�k%nkxlohrld�ds�
ldssq]�k%]bbdms�rtq�kdr�u]kdtqr�cd�qdrodbs�ds�cd�
cço]rrdldms�cd�rnh+�c%]bbdos]shnm�cdr�qêfkdr�
l]hr�]trrh�cd�qçctbshnm�cdr�hmçf]khsçr�rnbh]kdr-

K%noçq]shnm�drs�]bbnlo]fmçd�o]q�kdr�o]qsdm]hqdr�
cd�k]�CFKEKE�9�k%Çbnkd�cdr�kdssqdr+�k% fdmbd�ct�
bntqs�lçsq]fd+�kd�fqntod�FE�oqnctbshnmr+�kd�
B UHK L, kkh]mbd�eq]mà]hrd+�kd�enmcr�L HE�ontq�
k%Çctb]shnm�ds�QEH-

RDMRH?HJHRDQ�œ�J �J MFTD�CT�
RONQS�7�«�CHRLNH�CHV�LNSR�
RTQ�JD�ONCHTL�»
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K%dloknh�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�uhrd�â�Zrrtqdq�â�sntr�kdr�trZfdqr k%çfZkhsç�c%Zbbêr�â�tmd�
hmenqlZshnm�bnloqçgdmrhakd-�Kdr�gZtsr�enmbshnmmZhqdr�bgZqfçr�cd�bdssd�lhrrhnm)�bnlld�kdr�
ZrrnbhZshnmr�Zfqççdr)�x�udhkkdms-

Faciliter l’accès à la langue française

HR >DKKD�QDXMHDQ�
Haute onctionnaire à la langue rançaise
pour les ministères sociaux

Ptdj�drs�jd�qèjd�ct�gYts�enmbshnmmYhqd�
â�jY�jYmftd�eqYmàYhrd�Yt�rdhm�cd�unsqd�
YclhmhrsqYshnm�:
H-�Q- y Il assure un lien entre les ministères
sociaux et le ministère de la Culture et sa
DGLFLF. J’essaie de faire en sorte que ce rôle
soit ructueux dans les deux sens : il s’agit à
la fois de faire connaître ce dispositif et de
partager avec les acteurs un certain nombre
d’informations, de solliciter des avis d’experts
au sein des administrations sur des termes
précis dans le cadre de l’enrichissement de la
langue, de recueillir des suggestions de termes
qui auraient de l’intérêt, et enn de sensibiliser
à l’importance de s’exprimer dans un langage
clair et accessible à tous.

PtAYssdmcdy,untr�cd�unsqd�oqnids�cd�enhqd�
Ytv�ptdrshnmr�’E P(�ptYms�â�jAYoojhbYshnm�
cd�jY�jnh�Sntanm�â�cdrshmYshnm�cdr�
oqnedrrhnmmdjr�cdr�lhmhrsêqdr�rnbhYtv�:�
H-�Q- y Je suis toujours à la recherche de solutions
opérationnelles et je crois, tout comme mes
collègues des ministères sociaux, qu’il serait
utile de disposer d’un outil commun auquel
chacun pourrait se référer pour connaître les
obligations précises et concrètes d’emploi de la
langue française. D’où l’idée de disposer d’un
outil comme une FAQ, qui soit vivant, qu’on
puisse compléter et corriger régulièrement,

Ldssqd�dm�ojVbd�tmd�« Enhqd� tv�Ptdrshnmr ù�
ontq�bqçdq�tm�qçeidvd�rtq�iY�iYmftd�eqYmÉYhrd

et qui puisse regrouper les questions qui ont
pu être posées, qui ont pu se poser et pour
lesquelles on a pu formuler des réponses. La
constitution de l’outil avance, sa consolidation
aussi, en lien avec la DGLFLF. L’objectif est
de disposer d’un corpus d’exemples concrets,
de situations réelles et in ne de couvrir tout le
périmètre de la loi.

Kdr�]rrnbh]shnmr�cd�cçedmrd�cd�k]�
k]mftd�eq]mà]hrd�rnms�uhfhk]msdr�pt]ms�
â�k%]bbêr�â�tmd�hmenql]shnm�dm�eq]mà]hr�
bnloqçgdmrhakd�o]q�sntr-�K%]qshbkd�08�
cd�k]�knh�Sntanm�oqçunhs�tmd�oqnbçctqd�
c%]fqçldms�pth�odqlds�â�bdqs]hmdr�c%dmsqd�
dkkdr�cd�rd�onqsdq�o]qshd�bhuhkd�c]mr�kdr�
khshfdr�oçm]tw�qdk]sher�â�k]�knh�Sntanm-�
Rnms�]fqççdr+�dm�1/12+�kdr�]rrnbh]shnmr�
 udmhq�cd�jV�jVmftd�eqVmàVhrd)� rrnbhVshnm�
eqVmbnognmd�cAVlhshç�ds�cd�jhVhrnm)�Cçedmrd�
cd�jV�jVmftd�eqVmàVhrd)�Enqtl�eqVmbnognmd�
cdr�VeeVhqdr-�Bdssd�léld�]mmçd+�oktrhdtqr�
]rrnbh]shnmr+�]fqççdr�nt�mnm+�nms�dmf]fç�
cdr�]bshnmr�qdk]shudr�â�k%nakhf]shnm�cd�
cntakd�sq]ctbshnm�c]mr�kdr�]eehbg]fdr+�pth�
r%hlonrd�]tw�odqrnmmdr�otakhptdr-�

JD�QÎJD�CDR� RRNBH SHNMR�
 FQÇÇDR
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La loi Toubon, trente ans après
 t�léld�shsqd�ptd�kdr�knhr�ct�0.�Znös�0870�qdkZshud�Zt�oqhw�ct�khuqd�’knh�KZmf()�
ct�2. rdosdlaqd�0875�qdkZshud�â�kZ�khadqsç�cd�bnlltmhbZshnm�nt�dmbnqd�
ct�3�iZmuhdq 1..1�qdkZshud�Ztw�ltrçdr�cd�EqZmbd)�kZ�knh�ct�3�Znös�0883�
drs�cdothr�2.�Zmr tm�sdwsd�dlakçlZshptd�cd�k%Zbshnm�ct�lhmhrsêqd�cd�kZ�Btkstqd-

Bî

omme souligné par le Conseil
constitutionnel dans sa décision
du 29 juillet 1994 (n° 94-345DC),
cette loi a permis « la conciliation
nécessaire » entre l’article 2 de

la Constitution disposant que « la langue de la
République est le rançais » et la liberté de com-
munication et d’expression garantie par l’article 11
de la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen. Cette conciliation implique « le droit
pour chacun de choisir les termes jugés par lui
les mieux appropriés à l’expression de sa pensée ».

KD�EQ MÀ HR)�TMD�K MFTD�
NEEHBHDKKD�DS�ÇUNKTSHUD

Le juge constitutionnel a ainsi admis que la loi
pouvait imposer l’usage de la langue française et
prescrire une terminologie ocielle, que ce soit
aux personnes morales de droit public comme aux
personnes de droit privé dans l’exercice d’une
mission de service public. Il a également consacré
une acception évolutive de la langue française,
notant que celle-ci « évolue, comme toute langue
vivante, en intégrant dans le vocabulaire usuel
des termes de diverses sources, qu’il s’agisse
d’expressions issues de langues régionales, de
vocables dits populaires, ou de mots étrangers ».

K%DWODQSHRD�CT�R IH�DM�L SHÉQD�
CD�BNMRDHK�ITQHCHPTD�DS�CD�
BNMSDMSHDTW

La large portée de la loi du 4 août 1994 lui confère
un impact quotidien qui n’est pas toujours connu.
Par ses dispositions, en eet, cette loi vise aussi
à contribuer à la protection du consommateur,
à la sécurité au travail ou à l’accès aux services
publics, au savoir et à une information intelligible.
Pour autant, l’application ou l’interprétation de
la loi Toubon peut être dicile, en particulier
sous l’eet de la transition numérique. Ces di-
cultés sont parfois portées devant les juridictions
administratives. Dans le cadre de l’application
de cette loi désormais trentenaire, le SAJI du
ministère de la Culture apporte, aux côtés de la
DGLFLF, son expertise en matière de conseil
juridique et de contentieux.

X MMHBJ�E TQD
Che du Service des aaires
juridiques et internationales
(SAJI), Secrétariat général,
ministère de la Culture

K%]ookhb]shnm�nt�k%hmsdqoqçs]shnm�
cd�k]�knh�Sntanm�odts�ésqd�
cheehbhkd)�dm�o]qshbtkhdq�
rntr�k%deeds�cd�k]�sq]mrhshnm�
mtlçqhptd-�Kd�R IH�ct�lhmhrsêqd�
cd�k]�Btkstqd�]oonqsd�rnm�
dwodqshrd�dm�l]shêqd�cd�bnmrdhk�
itqhchptd�ds�cd�bnmsdmshdtw-
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Assemblée nationale et Sénat : quelles
perspectives pour la langue rançaise ?

K TQDMS�K ENM�
Sénateur du Val-de-Marne,
président de la Commission
de la Culture, de l’Éducation,
de la Communication et du
Sport du Sénat

Nm�eésd�bdssd�Ymmçd�jdr�sqdmsd�Ymr�cd�jY�jnh�
Sntanm-�Ptdj�qèjd�jd�OYqjdldms�odts,hj�intdq�
ontq�eYhqd�uhuqd�mnsqd�bYcqd�jçfYj�:
K-�K- y Les parlementaires, en vertu de leur
pouvoir de contrôle, peuvent d’abord dresser un
état des lieux de l’application du cadre légal posé
par la loi Toubon. Ils peuvent ensuite, en vertu
de leur pouvoir d’initiative législative, proposer
de faire évoluer ce cadre. La Commission de la
Culture du Sénat entend, au cours de l’année
2024, utiliser si nécessaire ces deux leviers
d’action, en lançant dès le début du premier
trimestre une mission d’information sur le sujet.

Bnlldms�jd�RçmYs�odts,hj�oYqshbhodq�â�tm�
deenqs�bnjjdbshe�dm�eYudtq�cd�jY�ojYbd�cd�
mnsqd�jYmftd�cYmr�jY�rnbhçsç�:�
K-�K- y Parce qu’il les représente, le Sénat a
une relation privilégiée avec les collectivités
territoriales. C’est dans ce cadre qu’il peut
travailler avec les territoires sur l’ensemble des
problématiques liées à la politique linguistique : la
promotion de la langue française comme vecteur
d’unité nationale, la protection des langues
régionales, le recul du français face à l’anglais ou
encore la francophonie comme un atout au service
de la diplomatie d’inuence de la France.

Jd�RçmYs�sqYuYhiid�
Yudb�idr�sdqqhsnhqdr�rtq�jdr�
oqnajçlVshptdr�jhçdr�É�jV�
onjhshptd�jhmfthrshptd

°�k%hmhsh]shud�cd�rnm�oqçrhcdms+�Id]m,Knthr�
>ntqk]mfdr+�k]�Bnllhrrhnm�cdr�]ee]hqdr�
çsq]mfêqdr�cd�k% rrdlakçd�m]shnm]kd�]�bqçç�
tmd�lhrrhnm�c%hmenql]shnm�rtq�k%]udmhq�cd�
k]�Eq]mbnognmhd-� lçkh]�K]jq]eh+�cçotsçd�
cdr�Eq]mà]hr�çs]akhr�gnqr�cd�Eq]mbd�ds�
oqçrhcdmsd�cçkçftçd�cd�k]�rdbshnm�eq]mà]hrd�cd�
k% rrdlakçd�o]qkdldms]hqd�cd�k]�Eq]mbnognmhd�
’ OE(+�ds� tqçkhdm�S]bgç+�çkt�ct�U]k,c%Nhrd�
ds�ldlaqd�cd�k]�rdbshnm�eq]mà]hrd�cd�k% OE+�
nms�çsç�bg]qfçr�cd�ldmdq�bdssd�lhrrhnm�
c%hmenql]shnm-

 t�cdtwhêld�sqhldrsqd�1/13+�dm�oqçuhrhnm�
ct�oqnbg]hm�Rnllds�cd�k]�Eq]mbnognmhd+�
hkr�qdmcqnms�bnlosd�cd�kdtqr�nardqu]shnmr+�
]m]kxrdr�ds�oqnonrhshnmr-�Kdtq�q]oonqs�onqsdq]�
rtq�kd�qdbntqr�â�k]�k]mftd�eq]mà]hrd�c]mr�kd�
lnmcd�ds�rtq�kdr�onkhshptdr�otakhptdr�uhr]ms�
â�k]�e]unqhrdq+�dm�o]qshbtkhdq�c]mr�kd�b]cqd�
cdr�bnnoçq]shnmr�dmsqd�kdr�Çs]sr�ldlaqdr�
cd�k%Nqf]mhr]shnm�hmsdqm]shnm]kd�cd�k]�
Eq]mbnognmhd�dm�utd�cd�qdmenqbdq�k%]ssq]bshuhsç�
ds�k]�rnkhc]qhsç�cd�k%dro]bd�eq]mbnognmd-

J �LHRRHNM�CAHMENQL SHNM�
O QJDLDMS HQD�RTQ�JA UDMHQ�
CD�J �EQ MBNOGNMHD

 LÇKH �K JQ EH�
Députée des Français
établis hors de France

 TQÇKHDM�S BGÇ
Député du Val-d’Oise
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°�k%hl]fd�cd�mnsqd�rnbhçsç+�k]�k]mftd�
eq]mà]hrd�drs�dm�odqoçstdk�lntudldms 9�
hk�mntr�]oo]qshdms�cd�k]�lncdqmhrdq�
bnmrs]lldms�ontq�pt%dkkd�qdrsd�dm�
b]o]bhsç�cd�chqd�kd�lnmcd-�K]�CFKEKE�
]rrtqd�bdssd�lhrrhnm�cd�rdquhbd�otakhb�
â�sq]udqr�tm�chronrhshe�c%dmqhbghrrdldms�
cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd�dm�og]rd�]udb�kdr�
oqçnbbto]shnmr�bnmsdlonq]hmdr-

Dmqhbghq�
iV�iVmftd�
epVmàVhrd
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 udb�kd�kZmbdldms�ct�onqsZhk�mtlçqhptd�ct�Bgbsgnmm]gqd�cd�iA b]cçlgd�eq]mà]grd�ds�kZ�8d çchshnm�
ct�ChbshnmmZhqd)�k% bZcçlhd�Z�rt�cçudknoodq�kdr�ntshkr�rtrbdoshakdr�c%ZbbnloZfmdq�kdr�knbtsdtqr�
ct�eqZmàZhr�cZmr�kZ�cçbntudqsd�ds�kZ�oqZshptd�cd�kdtq�oqnoqd�kZmftd-� lhm LZZknte�qduhdms�rtq�
k%hlonqsZmbd�ds�kd�rdmr�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�dm�EqZmbd�ds�cZmr�kd�lnmcd-

« Encourager la création dans
notre langue pour qu’elle demeure
présente et vivante dans tous
les domaines du savoir »

 LHM�L  KNTE�
Secrétaire perpétuel de
l’Académie rançaise

Dm�sYms�ptd�mntudYt�
RdbqçsYhqd�odqoçstdj)�
bnlldms�bnmbdudy,untr�jd�
qèjd�cd�jA bYcçlhd�eqYmàYhrd�
ptYms�â�jY�oqçrdmbd�ds�
â�jAdlojnh�cd�jY�jYmftd�
eqYmàYhrd�cYmr�jY�rnbhçsç :
 -�L- y La langue française
appartient à tous ceux qui
la parlent et l’écrivent. C’est
sur ce principe d’une langue
commune, qu’il s’agit de
recueillir comme un trésor
partagé dans un dictionnaire,

que les missions de l’Académie
rançaise ont été dénies dès
la fondation de l’institution par
Richelieu au XVIIe siècle. Dans
la continuité de son histoire
et de l’esprit qui animait le
précédent Secrétaire perpétuel,
Hélène Carrère d’Encausse,
qui a mené à terme la 9e édition
du Dictionnaire de l’Académie
et créé l’outil moderne qu’est
le grand portail numérique,
l’Académie va s’eorcer
d’accompagner au mieux les

FQ  MC � S ÇLN HM

locuteurs du français dans
la découverte et la pratique
de leur propre langue, avec
des moyens humains et des
outils modernes : décrire les
usages observés et les usages
possibles, expliquer les règles
qui structurent la langue et
permettent toutes les nuances
dans son emploi, encourager
constamment la création dans
notre langue pour qu’elle
demeure présente et vivante
dans tous les domaines du
savoir – tel est, aujourd’hui
comme hier, le rôle de
l’Académie française.

JDR�HMRSHSTSHNMR K]�k]mftd�çunktd-�K]�CFKEKE�bnmsqhatd�â�tm�
dmqhbghrrdldms�bnmshmt�cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd�o]q�kd�ah]hr�
cd�cheeçqdmsdr�]bshnmr-�Hk�r%]fhs�mns]lldms�cd�cnsdq�
kdr�kdwhptdr�roçbh]khrçr�cd�sdqldr�mntud]tw�o]q�tmd�
dmsqdoqhrd�bnmbdqsçd�]udb�kdr�hmrshstshnmr�cd�qçeçqdmbd+�
]t�oqdlhdq�q]mf�cdrptdkkdr�k% b]cçlhd�eq]mà]hrd�ds�k]�
Bnllhrrhnm�c%dmqhbghrrdldms�cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd-
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Hk�drs�drrdmshdk�
ptd�kdr�idtmdr�
fçmçq]shnmr�
]hdms�k]�bdqshstcd�
pt%dkkdr�odtudms�
]bbçcdq)�dm�k]mftd�
eq]mà]hrd)�â�snts�
bd�ptd�oqncths�kd�
lnmcd�lncdqmd)�
ds�c]mr�sntr�kdr�
cnl]hmdr-

Bnlldms�odqbdudy,untr�
bdssd�mnshnm�cd�eqYmàYhr�
 jYmftd�lnmcd ù�lhrd�â�
jAgnmmdtq�â�jY�mntudjjd�Bhsç�
hmsdqmYshnmYjd�cd�jY�jYmftd�
eqYmàYhrd�:�Ojtr�jYqfdldms)�
bnlldms�unxdy,untr�
jAYudmhq�cd�jY�eqYmbnognmhd�
ds�cd�jY�chudqrhsç�cdr�
jYmftdr�â�jAçbgdjjd�
hmsdqmYshnmYjd�:�
 -�L- y Le concept de
« langue monde », jumeau
de la « littérature-monde »
d’Édouard Glissant, a du sens
si l’on considère la formation
du français moderne : durant
plus de trois siècles, celui-
ci n’a cessé d’accueillir des
concepts venus d’ailleurs,
de les transcrire ou de les
transposer dans de nouveaux
mots et de nouvelles tournures.
Il s’est enrichi et a montré sa
souplesse et sa plasticité. Mais,
pour reprendre une image
chère à Édouard Glissant,
notre langue n’est ni une
racine ni un rhizome. Elle est
un arbre dont les branches, en
Afrique, en Amérique, sur le
continent européen et aussi
en Asie, où elle suscite de
plus en plus curiosité et désir
d’apprentissage, poussent et
élargissent son envergure.
Autant de paysages ou de
sociétés où elle s’inscrit, autant
de variations – au sens musical
du terme – du français. Je crois
que nous avons des raisons
d’être optimistes, à condition
d’être habités d’une réelle
exigence de diversité des
langues et d’avoir conscience
de leur singularité et de leurs
beautés propres.

Itrsdldms)�jdr�EqYmàYhr�
nms�tm�qYoonqs�sqêr�enqs)�
mntqqh�cd�cçaYsr)�Yudb�
jdtq�jYmftd-�Ptdjr�rnms�jdr�
oqhmbhoYtv�cçehr�Ytvptdjr�
mntr�Yjjnmr�cdunhq�qçonmcqd�
bnjjdbshudldms�dm�bd�pth�
bnmbdqmd�jd�eqYmàYhr�:�
 -�L- y Un eort particulier
doit être porté vers les jeunes
générations, pour qu’elles
maîtrisent la langue française,
et qu’elles chérissent sa
littérature. Notre patrimoine
littéraire est tel, dans le temps
et dans l’espace, de Montaigne
à Senghor, en passant par
Alexandre Dumas, Marguerite
Yourcenar ou Kateb Yacine,
que c’est notre devoir de lire
encore et toujours avec notre
jeunesse les grands textes que
nous aimons. Dans une vision
plus ample, et c’est cela qui
me paraît le plus important,
il est essentiel que les jeunes
générations aient la certitude
qu’elles peuvent accéder, en
langue française, à tout ce que
produit le monde moderne, et
dans tous les domaines. C’est à
cela que l’Académie française
entend œuvrer dans les années
et les décennies à venir.

Amin Maalou
lors de sa cérémonie

d’intronisation à
l’Académie rançaise.
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Dmqhbghq�bnmshmöldms�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd)�b%drs�kZ�eZhqd�uhuqd)�ontq�
odqldssqd�â�k%dmrdlakd�cdr�eqZmbnognmdr�cd�odmrdq�ds�c%dwoqhldq�
sntsdr�kdr�qçZkhsçr�ct�lnmcd�bnmsdlonqZhm)�léld�kdr�oktr�onhmstdr-�
Sdk�drs�kd�qîkd�ct�chronrhshe�c%dmqhbghrrdldms�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd-

Enrichir la langue : une mission
de service public essentielle

Fînterministériel et interinstitutionnel, ce
dispositif de néologie et de terminologie
constitue l’un des instruments de la poli-
tique linguistique du Gouvernement pour
garantir l’emploi du français dans tous les

domaines de notre société. Il œuvre à la création
de termes nouveaux en français pour favoriser
l’accès aux savoirs par la langue.

TM SQ U HK BNKKDBSHE

Coordonné par le ministère de la Culture par
l’intermédiaire de la DGLFLF, ce réseau de
19 groupes thématiques fonctionne grâce aux
contributions de plus de 400 experts bénévoles

et de représentants d’organismes scientiques
et techniques. L’Académie française, l’Académie
des sciences, l’AFNOR, l’ARCOM, l’OIF et des
organismes de politique linguistique d’autres pays
francophones, ainsi que des représentants des
services de traduction de l’Union européenne et
d’organisations internationales, sont étroitement
associés à ces travaux.

ÇK ?NQDQ TMD SDQLHMNKNFHD CD
PT KHSÇ�DS�K �CHEETRDQ

Le dispositif met à la disposition des services de
l’État, des acteurs économiques, industriels et
scientiques, mais aussi d’un large public, des
termes français de référence. Ces termes per-
mettent une communication claire et accessible, et
leur usage est obligatoire dans les administrations
et les établissements de l’État.

Publiées au Journal ofciel et dans les bulletins
ociels de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche, ces ressources
libres sont consultables dans la base FranceTerme
et reprises dans de nombreuses bases de données
terminologiques.

Chaque année, un rapport d’activité rend compte
des travaux du dispositif.

Ok]bçd�rntr�k%]tsnqhsç�ct�
Oqdlhdq�lhmhrsqd�ds�oqçrhcçd�o]q�
k%]b]cçlhbhdm�Eqçcçqhb�Uhsntw+�k]�
BDKE�drs�cdrshm]s]hqd�cdr�sq]u]tw�
sdqlhmnknfhptdr�ds�mçnknfhptdr�
cdr�fqntodr�c%dwodqsr+�pt%dkkd�
g]qlnmhrd�dm�udhkk]ms�â�kdr�qdmcqd�
bnloqçgdmrhakdr�o]q�kdr�mçnogxsdr�
snts�dm�dm�oqçrdqu]ms�k]�oqçbhrhnm�
sdbgmhptd�ds�rbhdmshehptd�’unhq�o-�35(-

J �BNLLHRRHNM�
CADMQHBGHRRDLDMS�CD�J �
J MFTD�EQ MÀ HRD�BDJE

↗��vvv-btkstqd-eq.eq]mbdsdqld

DM�R UNHQ�OJTR
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BgZptd�Zmmçd)�kZ�Bnllhrrhnm�c%dmqhbghrrdldms�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�’BDKE(�ds�oktrhdtqr�fqntodr�
c%dwodqsr�rd�qçtmhrrdms�ontq�qçekçbghq�Ztw�lZmhêqdr�cd�eZhqd�çunktdq�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd-�K%Zmmçd�1.12�
Z�dmbnqd�çsç�oqnkhehptd�dm�lZshêqd�cd�qdbnllZmcZshnmr�9�2..�sdqldr�nms�qdinhms�kZ�aZrd�cd�cnmmçdr)�
Eq]mbdSdqld)�pth�qZrrdlakd�kdr�mçnknfhrldr�uZkhcçr�oZq�kZ�BDKE-

Le dispositif d’enrichissement
de la langue française en 2023

LDSSQD�
DM�…TUQD

ÇPTHODQ E HQD�R UNHQ

OT?JHDQ

300
sdqldr�ds�

qdbnll]mc]shnmr�
otakhçr�dm�1/12�]t�
FntqmVj�neehbhdj

27,7 %
cd�oktr�pt%dm�1/11+�

cnms

66
sdqldr�hrrtr�c%tmd�
rtffdrshnm�cçonrçd�

c]mr�k]�anèsd�â�hcçdr�cd�
EqVmbdSdqld

+ de 12 000
]anmmçr�â�jAhmenjdssqd+�cdrshm]s]hqdr�

cd�00�mtlçqnr

9
otakhb]shnmr

25
]bst]khsçr�rtq�kdr�otakhb]shnmr�cd�k]�BDKE�

ds�00�bkhmr�c%Œhk�c]mr�EqVmbdSdqld

11
g]tsr�enmbshnmm]hqdr�
â�k]�k]mftd�eq]mà]hrd+�

bg]qfçr�cd�k]�
sdqlhmnknfhd

+ de 480
mnshnmr�dw]lhmçdr�
o]q�k]�BDKE�]t�bntqr�

cd�00�rç]mbdr

+ de 90
otakhb]shnmr�rtq�kd�qçrd]t�

rnbh]k�W

+ de 200
qçonmrdr�odqrnmm]khrçdr�
]tw�cdl]mcdr�cdr�

hmsdqm]tsdr

1
qdmcdy,untr�l]idtq�9�
kdr�0’�Ymr�ct�chronrhshe�
cAdmqhbghrrdldms�cd�iY�
iYmftd�eqYmÉYhrd�
kd�10�l]qr�1/12

+ de 20
bnkknptdr+�

l]mhedrs]shnmr�
rbhdmshehptdr�ds�
qdmbnmsqdr�]udb�

kd�otakhb

19
fqntodr�c%dwodqsr�
c]mr�00�lhmhrsêqdr

1
bnllhrrhnm�oqhmbho]kd+�

k]�Bnllhrrhnm�
c%dmqhbghrrdldms�cd�k]�
k]mftd�eq]mà]hrd�’BDKE(

+ de 400
roçbh]khrsdr+�

l]inqhs]hqdldms�
açmçunkdr

↗��QVoonqs�Vmmtdj�1.11�
cd�jV�:nllhrrhnm�
cAdmqhbghrrdldms�cd�jV�
jVmftd�eqVmàVhrd

↗��0761,1.11�9�4.�sdqldr�
bjçr�ct�chronrhshe�
cAdmqhbghrrdldms�cd�jV�
jVmftd�eqVmàVhrd

↗��JV�Lncd�dm�eqVmàVhr�
’2d çchshnm(

↗��Jdr�lnsr�cd�
jAhmenqlVshnm�
y�5.�sdqldr�bjçr

↗��0..�sdqldr�bjçr�tshjdr�
Vtv�bnjjdbshuhsçr�jnbVjdr

↗ 15. sdqldr bjçr ontq
jdr�mçfnbhVshnmr�
dmuhqnmmdldmsVjdr�
ds�bjhlVshptdr

↗��Ptdjptdr�sdqldr�cd�jV�
rVmsç�ds�cd�jV�lçcdbhmd

↗��Ptdjptdr�sdqldr�ct�
cqnhs�ds�cd�jV�itrshbd

↗��UnbVatjVhqd�oVmjVshm�
ct qtfax y jVmftdr
qnlVmdr�ds�aVrptd
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Ontq�mnqlZkhrdq�kd�unbZatkZhqd�rbhdmshehptd�ds�sdbgmhptd)�kdr�fqntodr�c%dwodqsr�r%Zoothdms�
rtq�tm�uZrsd�qçrdZt�c%hmrshstshnmr�ds�c%nqfZmhrZshnmr-�BnmrtksZshnm)�bnmbdqsZshnm�ds�
bnmrdmrtr�rnms�kdr�lZèsqdr,lnsr�cd�kZ�qçtrrhsd�bnkkdbshud�cd�bdr�fqntodr�pth�çsZakhrrdms�kdr�
mntudZtw�sdqldr�ds�kdtqr�cçehmhshnmr-

Quels acteurs pour normaliser
le vocabulaire scientique et
technique ?

Iî

a DGLFLF, qui est chargée
de la coordination entre les
groupes et l’ensemble des
partenaires du dispositif,
dont l’Académie française

– membre de droit des groupes et de
la CELF –, accompagne les travaux de
bout en bout en apportant son expertise
néologique et terminologique.

QDBGDQBGDQ�KD�
BNMRDMRTR

Au sein de leur domaine d’expertise
– qu’il s’agisse du droit, de la nance,
du nucléaire, ou encore de la santé –
chaque groupe d’experts du dispositif

implique étroitement, en plus de l’AFNOR et de
l’Académie des sciences en tant que membres à
part entière, des représentants des organisations
sectorielles, des ordres professionnels, des aca-
démies scientiques et des sociétés savantes, des
associations, fédérations, syndicats, et aussi des
médias spécialisés. Ceux-ci contribuent tant à la
veille – en signalant les innovations – qu’à l’éla-
boration des dénitions et au choix des termes
et à leur promotion. En impliquant largement les
professionnels concernés dans le processus de
dénomination, les groupes n’ont qu’un objecti :
le consensus.

BNNOÇQDQ�
 UDB�K �EQ MBNOGNMHD�
DS�KD�LNMCD�K SHM

La DGLFLF veille à la circulation des travaux du
dispositif au sein de la francophonie, grâce aux
partenariats noués avec les institutions chargées
de la production terminologique au Canada, en
Belgique et auQuébec, qui sont systématiquement
consultées pendant le processus d’élaboration des
termes. En outre, l’Organisation internationale de
la Francophonie est membre de droit de la CELF.
Cette coopération concerne également l’unité de
traduction de la Commission européenne (pour
couvrir le français propre aux institutions de
l’Union), ainsi que les organisations termino-
logiques des pays de langues romanes avec le
Réseau panlatin de terminologie (REALITER).

Udhkkd)�
çk]anq]shnm�
cdr�cçehmhshnmr)�
bgnhw�ds�
oqnlnshnm�
cdr�sdqldr�
rnms�o]qlh�
kdr�lhrrhnmr�
cdr�fqntodr�
c%dwodqsr-
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K K MFTD BNTQ MSD 9
CDR�CHBSHNMM HQDR�C%TR FD�
ONTQ�SNTR

Les dictionnaires d’usage du français réunissent
les mots – noms, adjectifs, verbes, articles, pro-
noms, etc. – nécessaires à la communication au
quotidien comme à la transmission de connais-
sances et d’un patrimoine culturel communs. Ces
dictionnaires, qui comportent en général de 50 000
à 100 000 entrées en onction du choix de leurs
auteurs, reètent les évolutions du rançais au l
des époques. Sans cesse, des mots disparaissent
de l’usage et des dictionnaires. D’autres voient
leur sens changer ou apparaissent et enrichissent
le rançais : ce sont les « néologismes ». Ces mots
nouveaux, dont la création est principalement
spontanée, peuvent être empruntés à d’autres
langues, comme l’anglais depuis le milieu du xxe

siècle, tel que « brieng ». Ils peuvent également
émaner de langues de spécialité. Par exemple, on
parle en inormatique de « mégadonnées » ou, en
médecine, de « téléconsultation ». Ils traduisent
une anglicisation et une technicisation croissantes
de notre société.

Face à plusieurs éditeurs qui réactualisent chaque
année leur dictionnaire vedette, nous bénécions
en France d’un authentique « service public »
gratuit du dictionnaire. L’Académie française s’est
vu coner cette mission en 1635 – la 9e édition
de son dictionnaire doit être achevée en 2024.
Le Trésor de la langue française est le plus complet
des dictionnaires du français courant et on le doit
au CNRS. Enn, avec plus de 500 000 termes
et dénitions, le Dictionnaire des francophones,
numérique et collaborati, ore une image

Tmd�kZmftd�m%drs�iZlZhr�ehfçd)�rnm�kdwhptd�çunktZms�â�k%tmhrrnm�cd�kZ�rnbhçsç�ds�ct�lnmcd-�Mntr�
Zunmr�mçZmlnhmr�adrnhm�cd�qçeçqdmbdr�ontq�ontunhq�Zooqdmcqd)�bnloqdmcqd)�bnlltmhptdq�ds�
sqZmrldssqd-�Bdr�qçeçqdmbdr)�mntr�kdr�sqntunmr�cZmr�kdr�chbshnmmZhqdr�c%trZfd�ds�kdr�chbshnmmZhqdr�
roçbhZkhrçr�pth�cqdrrdms�kdr�mnldmbkZstqdr�ct�eqZmàZhr�bntqZms�ds�cdr�oZqkdqr�oqnedrrhnmmdkr-

Transmettre : à chaque usage son dictionnaire

instantanée du français dans la diversité de ses
expressions à travers le monde.

KDR�K MFTDR�CD�ROÇBH KHSÇ 9�
Â�BG PTD�LÇSHDQ�RNM�
CHBSHNMM HQD

Chaque science, chaque technique, chaquemétier
possède son propre vocabulaire pour exprimer des
notions souvent très complexes et pour décrire
des procédés, des savoir-faire, des outils ou des
produits. Il s’agit de termes descriptifs – des
mots ou des groupes de mots – permettant de
transmettre des compétences, des connaissances
et des inormations spéciques à un domaine
d’activité. Ils constituent des « langues de spé-
cialité », parois appelées « jargons », que les
professionnels emploient pour communiquer
entre eux. Chacune de ces langues repose sur un
ensemble de plusieurs centaines ou de plusieurs
milliers de termes. Longtemps recueillis dans
des dictionnaires dits « spécialisés », ces termes
sont désormais regrou-
pés dans des bases
de données « termi-
nologiques » comme
FranceTerme pour les
termes recommandés,
dont les plus riches
dépassent le million
d’entrées.

↗��vvv-chbshnmm]hqd,]b]cdlhd-eq

↗��vvv-chbshnmm]hqdcdreq]mbnognmdr-nqf

DM�R UNHQ�OJTR
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Débattre de la langue :
« Avec la communication numérique,
l’écrit n’est plus réservé à une
expression formelle et surveillée »

 FMËR�RSDTBJ QCS
Proesseure de linguistique à l’Université Paul Valéry Montpellier 3,
directrice du laboratoire Praxiling (UMR 5627)
et directrice projet « Corpus 14 », labellisé « Mission Centenaire »

Ptdj�qdfYqc�onqsdy,untr�
rtq�jdr�cheeçqdmsr�droYbdr�
ds�mhudYtv�cd�cçaYs�rtq�
jY�jYmftd 7�hmrshstshnmmdj)�
rbhdmshehptd)�lçchYshptdz�:�
 -�R- y La langue française inté-
resse les médias. Évolutive par
nature, elle apporte son lot de
nouvelles : les entrées de mots
nouveaux dans le dictionnaire
sont unmarronnier de printemps;
périodiquement, des journa-
listes et les blogueurs relèvent
les expressions à la mode. Les
controverses se focalisent sur la
simplication de l’orthographe,
l’invasion des anglicismes, la
féminisation.

Les linguistes fournissent des
eorts pour aller vers le grand
public, en produisant des conte-
nus accessibles sur les réseaux
sociaux ou par des publications
comme le tract Le français va très
bien, merci !

L’espace institutionnel présente
aussi ses contradictions. D’un
côté, l’Académie et la DGLFLF
poursuivent leur mission de
défense de la langue française.
De l’autre, les établissements
d’enseignement et de recherche
prennent acte de la nécessité
pour les Français de maîtriser
l’usage de l’anglais international,
particulièrement dans le domaine
scientique, voire de l’imposer.

Ptdjr�ontqqYhdms�ésqd�jdr�
sdqldr�cAtm�cçaYs�YoYhrç�
rtq�jY�mnshnm�cAçbqhstqd�
hmbjtrhud�:
 -�R- y Dans le but de conquérir
une place meilleure pour les

femmes dans la société, certains
groupes ont souhaité rendre
le genre féminin plus visible à
l’écrit. Des expérimentations ont
été tentées, parmi lesquelles le
point médian, qui a suscité une
crispation des postures. L’usage
de l’écriture inclusive dans la
sphère privée, par les personnes
qui souhaitent la pratiquer,
peut permettre de poursuivre
ces expérimentations. Dans
l’espace public, il peut être utile
de sensibiliser les usagers à son
possible détournement à des ns
politiciennes ou publicitaires,
et d’engager une réexion plus
large sur la désignation des
personnes.

K]�k]mftd�eq]mà]hrd�hmsçqdrrd�kdr�lçch]r-�
Çunktshud�o]q�m]stqd)�dkkd�]oonqsd�rnm�
kns�cd�mntudkkdr-

KDR�HMRSHSTSHNMR
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Diuser les nouveaux termes
Ontq�ptd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�bnmshmtd�â�chqd�kd�lnmcd)�hk�md�rteehs�oZr�c%Zcnosdq�cd�
mntudZtw�sdqldr�bZoZakdr�cd�cçbqhqd�kdr�qçZkhsçr�bnmsdlonqZhmdr-�Hk�eZts�çfZkdldms�
r%Zrrtqdq�pt%hkr�hmsêfqdms�kd�unbZatkZhqd�cdr�oqnedrrhnmmdkr�ds�cdr�bhsnxdmr-�EZhqd�
bnmmZèsqd�kZ�sdqlhmnknfhd�oqncthsd�oZq�kZ�BDKE�qdoqçrdmsd�cnmb�tm�dmidt�drrdmshdk-

TM�K QFD�O MDK�CD�OT?KHB SHNMR

En fonction de l’actualité et des besoins de certains
professionnels, la DGLFLF édite des recueils de
termes liés à l’actualité ou utiles à la collectivité.

1972-2022. 50 termes clés du dispositif d’enri-
chissement de la langue française. Retrace un
demi-siècle d’évolutions scientiques, techniques
et économiques, à travers leur répercussion dans
la langue.

260 termes clés pour les négociations environne-
mentales et climatiques. Propose aux négociateurs
de la 28e Conférence des parties (COP) sur le
climat à Doubaï une vaste sélection de termes
en français, en anglais et en arabe.

Vocabulaire panlatin du rugby.Marque l’essai à
la veille de la Coupe duMonde dans huit langues
romanes, en occitan et ses variantes, et en basque.

100 termes clés utiles aux collectivités locales.
Recommande des termes à tous les élus soucieux
de communiquer de manière claire et précise
avec leurs administrés.

 rsqnmnlhd�7�bqéod�rsdkk]hqd---

 tchnuhrtdj�7�rdquhbd�cd�q]ssq]o]fd---

?Ôshldms�7�g]ahs]s�o]qs]fç+�g]ahs]s�
o]qshbho]she+�nlaqhêqd�ognsnunks]îptd+�
snhs�qçekçbghrr]ms---

?hnjnfhd�7�çohlts]shnm–

Bghlhd�7�bghlhd�bkhb+�bghlhnahnknfhd---

Cqnhs�7�kçfhrshptd---

Çmdqfhdr�7�çmdqfhd�cd�qçbtoçq]shnm+�
çnkhdmmd�eknss]msd�dm�ldq---

Dmrdhfmdldms�7�dro]bd�mtlçqhptd+�
l]èsqhrd�chrbtqrhud---

Çohcçlhnjnfhd�7�rtodqbnms]lhm]sdtq---

EhmYmbd�7�bqxosnidsnm+�ehm]mbd�bkhl]shptd+�
ehm]mbd�udqsd+�idsnm�hcdmsheh]ms---

LçchYr�7�hmencçlhd---

Lncd�7�hbïmd�cd�k]�lncd+�
hmbnmsntqm]akd---

Mtlçqhptd�7�gxaqhcd+�k]b�cd�cnmmçdr+�
sq]mrenql]shnm�mtlçqhptd---

Oébgd�7�]bb]o]qdldms�cdr�ldqr+�
]pt]onmhd�udqshb]kd–

RnbhYj�7�nqogdkhm�c%dme]ms+�odqsd�cd�rdmr�
oqnedrrhnmmdkkd---

Ronqs�7�anbbh]+�bçbhenns+�o]q]ronqs---

Uhd�oqhuçd�7�bg]ms]fd�rdwtdk+�knfhbhdk�
sq]ptdtq---

EJNQHJÉFD�CD�MNTUD TV�
SDQLDR�QDBNLL MCÇR

 rspnmnlhd

Rnbh]k

 tchnuhrtdk
RONPS

?Ôshldms UHD�OQHUÇD

>hnknfhd

BGHLHD
CQNHS

–mdqfhdr
CmrTgemTiTms

vogaÉlgninegd

EHM MBD

Lçch]r

LNCD�riuqemrN
Oébgd
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Kdr�otakhbZshnmr�rbhdmshehptdr�rd�enms�Ztintqc%gth�lZinqhsZhqdldms�dm�ZmfkZhr-�Ontq�kdr�
mnm,Zmfknognmdr) cdr rnktshnmr dwhrsdms) bnlld kZ sqZctbshnm ZtsnlZshptd-

Garantir l’accès de tous
les publics à la production
scientique en rançais

O RB KD�BNRR QS
Secrétaire perpétuelle honoraire de
l’Académie des sciences, biologiste,
spécialiste en microbiologie cellulaire

Bnmrhcçqdy,untr�ptAhj�dvhrsd
tm�jhdm�dmsqd�jY�oqnctbshnm�cd�
jY�qdbgdqbgd�ds�jY�jYmftd�pth�
jAdvoqhld�:�
O-�B- y La recherche, que je connais
bien, s’exprime en anglais. C’est
l’anglais qui fournit les nouveaux
lexiques comme dans mon domaine,
la biologie.Mais dans les laboratoires
français, on s’exprime en français : les
interventions, en général, se font en
anglais, mais les interactions entre
un chef de laboratoire et un étudiant
ou un stagiaire postdoctorant se font
en français. Ici, la langue française
a un rôle à jouer dans l’élaboration
de la production scientique.

Odts,nm�bnmbdunhq�tmd�
rntudqYhmdsç�rbhdmshehptd�rYmr�
rntudqYhmdsç�jhmfthrshptd�:
O-�B- y Nous sommes à une période
charnière : il y a une telle facilité à
traduire de manière automatique
qu’il est aujourd’hui beaucoup plus
facile de mettre un savoir à dispo-
sition d’un public qui ne parle pas

anglais. C’est la raison pour laquelle,
à l’Académie des sciences et dans
la section de biologie, nous nous
imposons de tout publier dans les
deux langues, l’anglais et le français.
Et il est par ailleurs important que
nous continuions à avoir une pro-
duction médiatique en français. Par
exemple, des magazines comme La
Recherche ou Sciences et Avenir orent
la possibilité, d’abord, d’informer sur
l’état et les progrès de la science, et
aussi de donner le goût de la science
à un plus vaste public, politiques et
décideurs compris.

CYmr�tm�dmuhqnmmdldms�
rbhdmshehptd�cnlhmç�oYq�jAYmfjn,
YlçqhbYhm)�drs,hj�dmbnqd�onrrhajd�
cd�fYqYmshq�tmd�sqYmrlhrrhnm�
cdr�rYunhqr�rbhdmshehptdr�dm�
eqYmàYhr�ds�bnlldms�:
O-�B- y Je reste très optimiste sur
cette question. La transmission des
savoirs à l’université continue à se
faire en français et il n’y a aucune
raison que tel ne soit pas le cas. Mais

Hk�x�]�tmd�sdkkd�e]bhkhsç�
â�sq]cthqd�cd�l]mhêqd�
]tsnl]shptd�pt%hk�drs�
]tintqc%gth�ad]tbnto�
oktr�e]bhkd�cd�ldssqd�
tm�r]unhq�â�chronrhshnm�
c%tm�otakhb�pth�md�
o]qkd�o]r�]mfk]hr-

on ne peut pas non plus ne pas faire
en sorte que les étudiants soient
exposés à des savoirs en anglais.
Il y a un équilibre à tenir. Et puis
nous ne devons pas oublier tous
les pays francophones, notamment
africains ou ultramarins, qui ont le
droit d’avoir accès à la connaissance
par le français.
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Kd�ronqs�drs�tmd�rntqbd�cd�bqçZshuhsç�khmfthrshptd-� knqr�ptd�kd�«�aqdZj�»�eZhs�rZ�fqZmcd�
dmsqçd�Ztw�Idtw�Nkxlohptdr�cd�1.13)�dm�sZms�ptd�ronqs�Zcchshnmmdk)�dm�EqZmbd)�
kZ�ptdrshnm�cd�rZ�cçmnlhmZshnm�rd�onrd-�Cdothr�1.11)�kd�sdqld�drs�neehbhdkkdldms�
qdbnllZmcç�oZq�kZ�Bnllhrrhnm�c%dmqhbghrrdldms�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd-

De breaking et breakdance
à « break » : histoire d’un terme

Iî

es membres du groupe d’experts au
ministère chargé des sports s’inquiètent
début 2021 de l’ignorance qui entoure
cette discipline pas encore quinqua-
génaire, où pourtant la France excelle,

mais dont le vocabulaire anglais n’est compris
que du seul cercle de pratiquants et d’amateurs.
La vitrine des Jeux Olympiques et Paralympiques
Paris 2024 ne permettra pas à un vaste public de
comprendre la diversité et la subtilité des gures
du breaking sans termes susamment descriptis.

MNLLDQ�KDR�MNSHNMR�BKÇR�
CT�.PD IGLF

Les experts commencent par repérer les termes
essentiels, les gures et les phases, avec l’aide
des meilleurs spécialistes de ce sport, notamment
l’entraîneur et coordinateur de l’équipe de France
de breakdance.Une liste d’une dizaine de notions
clés est établie avec, en tête, la nécessité de dé-
nir ce sport et de le nommer, puisque coexistent
plusieurs noms et graphies anglaises.

En quelques séances de remue-méninges, experts
permanents du groupe et
spécialistes du breaking
ébauchent, mettent au point
et arrêtent dénitivement
une dénition. D’ailleurs, la
CELF et l’Académie française
ne proposeront de la modier
qu’à la marge pour la rendre
plus uide : « Danse relevant
de la culture hip-hop, au

cours de laquelle sont enchaînées des gures
exécutées en solo ou en groupe, et caractérisée
par des passages obligatoires au sol. »

SQNTUDQ�TM�MNL�EQ MÀ HR�9�
 ?QD J 

Il aut ensuite relever le dé d’une nouvelle
appellation compréhensible par tous et surtout
par le monde du hip-hop qui, depuis l’émergence
en France de cette danse acrobatique au début
des années 1980, ne connaît que les désignations
anglaises.

Le nom doit être susamment évocateur, voire
imagé, court, susceptible de plaire aux ama-
teurs sans les déconcerter. La réponse vient de
la communauté des danseurs – l’usage est un
critère déterminant pour le choix des termes
au sein du dispositif –, qui souvent emploient
l’apocope « break ». Mais peut-on recommander
un emprunt ? « Break » est déjà attesté par les
dictionnaires d’usage du français, dont celui de
l’Académie rançaise, dans diérents sens et, en
particulier, pour désigner des interruptions en

sport ou en musique (boxe,
catch, jazz). Or, le « break »
n’est qu’une succession de
phases, de pauses, de pas-
sages au sol et de rebonds,
comme si le corps du danseur
se brisait et se recomposait
sans n. Aucun autre terme
que « break » ne pourrait
rendre cette image.
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E]bsdtq�cd�bngçrhnm�rnbh]kd+�dwoqdrrhnm�c%tmd�
btkstqd�ds�l]qptdtq�c%hcdmshsç+�k]�k]mftd�
eq]mà]hrd�cnhs�e]hqd�k%naids�c%tmd�onkhshptd�
]mbqçd�c]mr�kdr�sdqqhsnhqdr+�pth�e]unqhrd�r]�
l]èsqhrd�bnlld�kduhdq�c%hmbktrhnm�ds�lnahkhrd�
kdr�otakhbr�o]q�cdr�]bshnmr�hmmnu]msdr-�°�bïsç�
ct�eq]mà]hr+�b%drs�çf]kdldms�k]�qhbgdrrd�cdr�
k]mftdr�cd�Eq]mbd�pt%hk�e]ts�oqnlntunhq-

v�iAçantsd�
cdr�sdpphsnhpdrî8�
lVêsphrdp�
iV�iVmftd�
epVmàVhrd�ds�
u]knqhrdq�kdr�
k]mftdr�cd�
Eq]mbd
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Encourager la maîtrise de la langue,
un enjeu de cohésion sociale
KZmftd�lZsdqmdkkd�ontq�kdr�tmr)�kZmftd�ct�oZxr�c%Zbbtdhk�ontq�c%Ztsqdr)�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�
odqlds�kZ�bnlltmhbZshnm�dmsqd�sntr-�Ohkhdq�cd�k%hmsçfqZshnm�ds�cd�kZ�bngçrhnm)�rnm�
ZooqdmshrrZfd�cnhs�ésqd�dmbntqZfç�ds�qdmenqbç-

P i notre cadre constitutionnel et légal
en vertu duquel « la langue de la
République est le rançais » illustre le
rôle clé de notre langue dans le pacte
républicain, il est nécessaire d’en

faciliter l’accès à toutes les personnes chez qui les
mécanismes de relégation comme de non-parti-
cipation à la vie sociale produisent un handicap
linguistique. De lamêmemanière, l’apprentissage
du français doit être encouragé pour les personnes
étrangères résidant en France.

OQÇUDMHQ�DS�KTSSDQ�BNMSQD�
K%HKKDSSQHRLD

En dehors de l’école, l’action publique vise à
encourager l’apprentissage du français autant qu’à
corriger des situations d’insécurité langagière.

Rnms�bnmrhcçqçdr�bnlld�hkkdssqçdr�
kdr�odqrnmmdr�rbnk]qhrçdr�dm�
Eq]mbd�m%]x]ms�o]r�]bpthr�tmd�
l]èsqhrd�rteehr]msd�cd�k%çbqhs+�ct�
b]kbtk�ds�cdr�bnloçsdmbdr�cd�
a]rd�ontq�ésqd�]tsnmnldr�c]mr�
kdr�rhst]shnmr�rhlokdr�cd�k]�uhd�
bntq]msd-�K%hkkdssqhrld�rd�chrshmftd�
cd�k%]m]kog]açshrld�’odqrnmmdr�
mnm�rbnk]qhrçdr(�ds�cd�k%]kknognmhd�
’çsq]mfdqr�md�o]qk]ms�o]r�kd�
eq]mà]hr(-

La promotion de la lecture et la prévention ou
la lutte contre l’illettrisme sont des objectifs
particuliers de nombreux dispositifs à l’intention
des jeunes. Concernant les adultes, la lutte contre
l’illettrisme fait l’objet d’une politique publique
spécique conduite en lien avec la société civile.

 OOQDMCQD�KD�EQ MÀ HR�K MFTD�
ÇSQ MFÉQD

L’apprentissage du français comme langue
étrangère concerne une grande variété de
publics : touristes, étudiants étrangers, migrants.
Il constitue une priorité des pouvoirs publics
pour les étrangers non ressortissants de l’Union
européenne aux diérentes étapes du parcours
d’intégration républicaine.

PTADRSBD�PTD�
JAHJJDSSQHRLD�:

L ÈSQHRDQ�
J �J MFTD�
EQ MÀ HRD

Dm�Eq]mbd+�bnloqdmcqd+�o]qkdq+�çbqhqd�dm�eq]mà]hr�md�u]�o]r�cd�rnh�
ontq�sntr-�B%drs�k]�lhrrhnm�cd�k%Çs]s�cd�qdlçchdq�]tw�hmçf]khsçr�
c%]bbêr�â�k]�k]mftd�]t�bïsç�cdr�bnkkdbshuhsçr�sdqqhsnqh]kdr�ds�cd�k]�
rnbhçsç�bhuhkd-
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Un enant migrant apprend le rançais au
centre Jules-Ferry, à Calais.
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K%Zbshnm�otakhptd�uhrd�â�qçrnqadq�k%hkkdssqhrld-�Dkkd�r%Zoothd�rtq�k% fdmbd�
mZshnmZkd�cd�ktssd�bnmsqd�k%hkkdssqhrld�’ MKBH(-�Kd�lhmhrsêqd�bgZqfç�cd�
kZ�enqlZshnm�oqnedrrhnmmdkkd ’CçkçfZshnm�fçmçqZkd�â�k%dloknh�ds�â�kZ�
enqlZshnm�oqnedrrhnmmdkkd(�dwdqbd�kZ�stsdkkd�cd�k% fdmbd-

L’action de l’Agence nationale
de lutte contre l’illettrisme

RDMRH?HJHRDQ�

Kdr�intqmçdr�mZshnmZkdr�
c%Zbshnm�’IM H()�ok]bçdr�rntr�
kd�lns�c%nqcqd�« Dm�o]qkdq�
ontq�]u]mbdq î)�nms�cnmmç�
khdt�â�0 14/ l]mhedrs]shnmr�dm�
rdosdlaqd�1/12�]udb�tm�çbgn�
bqnhrr]ms�c]mr�kdr�sdqqhsnhqdr�
tksq]l]qhmr-

 BBNLO FMDQ�

Kd�k]mbdldms�dm�1/12�ct�
oqnfq]lld�EZlhkhqd�]�ontq�
naidbshe�c%]bbnlo]fmdq�dm�
Ntsqd,ldq�cd�idtmdr�lêqdr�
dm�rhst]shnm�c%hkkdssqhrld�c]mr�
k%]bpthrhshnm�cd�k%]tsnmnlhd-

E BHJHSDQ�

Kdr�DroZbdr�EZbhkd�â�Khqd)�
bqççr�â�k%hmhsh]shud�ct�lhmhrsêqd�
cd�k]�Btkstqd�ds�]t�ohkns]fd�
cdrptdkr�k% MKBH�drs�]rrnbhçd)�
uhrdms�â�e]bhkhsdq�k%]bbtdhk�dm�
lçch]sgêptdr�ds�ahakhnsgêptdr�
otakhptdr�cdr�odqrnmmdr�dm�
rhst]shnm�c%hkkdssqhrld-

 M JXRDQ�

K% MKBH�r%drs�cnsçd�dm�1/12�c%tm�
nardquZsnhqd�bg]qfç�ct rthuh�
cdr�cnmmçdr�rtq�k%hkkdssqhrld�
ds�k%hkkdbsqnmhrld�’hmg]ahkdsç�
mtlçqhptd(-�Kdr�cnmmçdr�rdqnms�
]bst]khrçdr�â�k%nbb]rhnm�cd�
k]�o]qtshnm�cdr�qçrtks]sr�cd�
k%dmptésd�m]shnm]kd�HMRDD�â�k]�ehm�
ct�oqdlhdq�sqhldrsqd�1/13-

↗��ahs-kx.rhsd,]mkbh

DM�R UNHQ�OJTR
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L ÈSQHRDQ�K �K MFTD�EQ MÀ HRD

Le visage de l’illettrisme
en France
Pth�rnms�kdr�odqrnmmdr�bnmbdqmçdr :�Nû�uhudms,dkkdr)�ptdk�Ôfd�nms,dkkdr�:�Ptd�rZhs,nm�rtq�
kdtqr�cheehbtksçr�Zudb�kd�mtlçqhptd :�Bnlldms�r%hmrêqdms,dkkdr�cZmr�k%dloknh :�Bd�rnms�kdr�
hmenqlZshnmr�ptd�qdbdmrd�k% fdmbd�mZshnmZkd�cd�ktssd�bnmsqd�k%hkkdssqhrld�bgZptd�Zmmçd�cZmr�
k% si]r�cd�iAgiidssqgrld�dm�Eq]mbd-

+ de 2,5
millions de
Français

RNHS�6�A�CDR�ODQRNMMDR�°FÇDR�
CD�05�Â�54� MR�ÇS HDMS�DM�RHST SHNM�
C%HKKDSSQHRLD�KNQR�CD�K �CDQMHËQD�

DMPTÉSD�CD�K%HMRDD�1/00

51 %
soit 1,3 million de personnes

NBBTODMS�TM�DLOKNH

O QLH�KDR�ODQRNMMDR��
DM�RHST SHNM�C%HKKDSSQHRLD�9

5/+4�A�
Gnlldr

28+4�A
Edlldr

50 %
UHUDMS�C MR�CDR�YNMDR�

E H>KDLDMS�ODTOKÇDR�

53 %
NMS�OKTR�
CD�34� MR

10%
CDR�CDL MCDTQR�C%DLOKNH��
rnms�bnmeqnmsçr�â�k%hkkdssqhrld

rnms�dm�cheehbtksç�cd�kdbstqd-�Tm�shdqr�
c%dmsqd�dtw�odts�ésqd�bnmrhcçqç�dm�rhst]shnm�
c%hkkdssqhrld+�rdknm�kdr�cnmmçdr�qdbtdhkkhdr�

â�k%nbb]rhnm�cd�k]�Intqmçd�cçedmrd�
ds�bhsnxdmmdsç-

10%
CDR�IDTMDR�

CD�06� MR�DM�
LÇSQNONKD

35%
C MR�KDR�
SDQQHSNHQDR�
TKSQ L QHMR�

+ de 50 %
CDR�ODQRNMMDR�PTH�NMS�CT�L K�

 UDB�K �KDBSTQD+�KD�B KBTK�NT�K%ÇBQHSTQD�
dwoqhldms�cdr�eqdhmr�â�k]�bnmmdwhnm�ds�â�

k%tshkhr]shnm�cdr�ntshkr�mtlçqhptdr�]t�ptnshchdm
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Politiques sectorielles pour
renforcer l’accès au français
KZ�lZèsqhrd�ct�eqZmàZhr�drs�k%tm�cdr�oqdlhdqr�ZooqdmshrrZfdr�lhr�dm�Œtuqd�â�k%çbnkd-�
LZhr�k%ZooqdmshrrZfd�dm�bkZrrd�drs�knhm�c%ésqd�kd�rdtk�udbsdtq�c%dmrdhfmdldms�ct�
eqZmàZhr-�Cd�mnlaqdtrdr�onkhshptdr�rdbsnqhdkkdr�nms�ontq�naidbshe�k%ZooqdmshrrZfd�
cd�kZ�kZmftd�ds kd�qdmenqbdldms�cd�k%Zbbêr�Zt�eqZmàZhr�cdr�idtmdr-

K �OK BD�CT�EQ MÀ HR�C MR�KDR�
 OOQDMSHRR FDR�RBNK HQDR

La mobilisation ministérielle pour le renforce-
ment de la maîtrise des savoirs fondamentaux
place au premier plan la maîtrise du langage et
de la langue française dans toutes les disciplines.
Tous les enseignements concourent à la maîtrise
du français et visent à permettre à l’ensemble
des élèves d’atteindre une aisance en lecture,
en écriture et à l’oral susante pour conserver
durablement la maîtrise et le goût de la langue.
La mesure de dédoublement des CP et des CE1
en REP+ puis en REP vise à aire bénécier les
élèves d’un encadrement plus favorable à l’ac-
quisition et à la bonne maîtrise de ces savoirs
fondamentaux constituant l’un des principaux
leviers pour réduire les inégalités sociales.

La mise en œuvre des programmes s’appuie
notamment sur le déploiement du Plan fran-
çais, les plans de formation des enseignants du
premier et du second degrés, la publication de
guides fondamentaux pour l’enseignement et de
ressources pédagogiques, ainsi que sur diverses
actions d’éducation artistique et culturelle pro-
posées en faveur de la lecture.

KDR� BSHNMR�CD�K �CHQDBSHNM�
CD�K �IDTMDRRD)�CD�K%ÇCTB SHNM�
ONOTK HQD�DS�CD�K �UHD�
 RRNBH SHUD�CIDOU ù�

Les actions de la DJEPVA s’adressent auxmineurs
et, en priorité, aux enfants éloignés du livre et
parfois de la langue française. De nombreux
dispositifs participent à cet objectif.

↗�Accueils de loisirs.Ce dispositif de bain cultu-
rel et linguistique est piloté par les communes
ou le groupement de communes en lien ou non
avec des associations.

↗�Colos apprenantes. Sur 5 500 en 2023,
800 séjours accueillant 20 000 mineurs environ
ont donné la priorité à ces activités.

↗�Plan mercredi, autour de la lecture et de
l’écriture. Lancé en 2018 et destiné à un public
d’enfants de 3 à 12 ans scolarisés dans le premier
degré, ce plan est relayé par les bibliothèques.

↗�Label « Accueil langue ». Situé souvent dans
les territoires frontaliers, il vise à faire découvrir
les langues étrangères ou régionales.

Il faut y ajouter la mobilisation des associations
spécialisées dans le champ de la lecture et de
l’écriture : « Lire et faire lire », « Le labo des
histoires » et « Lecture jeune ».

↗��ahs-kx.rhsd,cidou]

DM�R UNHQ�OJTR
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KZ�chqdbshnm�ct�rdquhbd�mZshnmZk�ds�cd�kZ�idtmdrrd�drs�Zt�bŒtq�cdr�onkhshptdr�dm�lZshêqd�
c%hkkdssqhrld)�mnsZlldms�oZqbd�pt%dkkd�hcdmshehd�ds�odts�nqhdmsdq�kdr�idtmdr�dm�cheehbtksç-

Iors de la journée défense et citoyenneté
(JDC), mission régalienne au cœur des
politiques publiquesmenées par leminis-
tère des Armées en faveur de la jeunesse,
la direction du service national et de la

jeunesse (DSNJ) organise, auprès de 800 000 jeunes
chaque année, les tests des acquis fondamentaux de
la langue rançaise, qui permettent l’identication
des jeunes en diculté de lecture (DDL) et, parmi
eux, ceux en situation d’illettrisme.

En 2022, plus de 126 000 jeunes en diculté de
lecture ont été identiés.

Par ailleurs, la JDC est l’occasion de communi-
quer des informations utiles sur l’ensemble des
dispositifs qui, comme l’EPIDE, leur permet de
saisir de nouvelles opportunités d’insertion. En
2022, près de 27 900 jeunes en décrochage scolaire
ont ainsi été identiés et plus de 12 600 d’entre
eux orientés vers les partenaires pour l’insertion.

 BSHNM�ÇCTB SHUD�
CD�K �OQNSDBSHNM�ITCHBH HQD�
CD K IDTMDRRD OIIù

La maîtrise de la langue française constitue
un préalable nécessaire à l’insertion sociale et
professionnelle des mineurs et jeunes majeurs.
L’action de la PJJ s’appuie sur des protocoles d’ac-
cord interministériels (Culture-Justice, Éducation
nationale), sur des partenaires et leurs ressources
(ANLCI, AGIRabcd, Académie Goncourt, Lire
pour en sortir, lesNuits de la lecture, etc.) et sur ses
propres dispositifs (Bulles en Fureur, en partenariat
avec la Cité internationale de la bande dessinée
et de l’image).

 MMÇ D � 1 . 1 1

RDQUHBD�M SHNM J�CD�J �
IDTMDRRD�DS�JTSSD�BNMSQD�
JAHJJDSSQHRLD

c]mr�kd�b]cqd�ct�rs]fd�cd�
bngçrhnm�ct�RMT

762 785
IDTMDR�NMS�DEEDBSTÇ�K �ICB

32 143
IDTMDR�NMS�DEEDBSTÇ�K �ICL�

126 144
IDTMDR�QDBNMMTR�DM�CHEEHBTKSÇ�CD�KDBSTQD

27 942
IDTMDR�HCDMSHEHÇR�DM�CÇBQNBG FD�
RBNK HQD

12 600
IDTMDR�NMS�ÇSÇ�NQHDMSÇR�
 T�BNTQR�CD�K �INTQMÇD

↗��ahs-kx.kdr,lhrrhnmr,cd,k],CRMI
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Renforcer l’accès au français
des jeunes publics
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L ÈSQHRDQ�K �K MFTD�EQ MÀ HRD
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Kd�qdmenqbdldms�cd�k%Zbbêr�Zt�eqZmàZhr�dm�chqdbshnm�cdr�otakhbr�
Zctksdr�eZhs�k%naids�cd�onkhshptdr�rdbsnqhdkkdr�bnmcthsdr�oZq�kdr�
lhmhrsêqdr�cd�kZ�Itrshbd�ds�cd�k%Hmsçqhdtq�ds�oZq�kdr�lhmhrsêqdr�rnbhZtw-

Renforcer l’accès au français
des publics adultes

K% BSHNM�CT�LHMHRSÉQD�CD�K �
ITRSHBD� TOQÉR�CDR�CÇSDMTR�
DM�E UDTQ�CD�K �L ÈSQHRD�CT�
EQ MÀ HR

15 396 personnes détenues étaient en situation
d’illettrisme en 2021-2022, soit au moins 10,5 %
de la population carcérale totale. Pour cette
même période, l’ore de ormation déclinée par
niveaux s’est élevée à 13 888 en nombre d’heures
hebdomadaires : 1 556 heures pour le FLE ; 1 273
pour l’alpha illettrisme ; 4 011 pour la remise à
niveau au niveau A2 ; 2 226 pour les ormations
CAP, BEP, DNB ; 1 068 pour les ormations DAEU
Bac, BP ; 220 pour l’accès au BTS, DUT, LMD.

K �ENQL SHNM�CDR�R K QHÇR�DS�
CDL MCDTQR�C%DLOKNH�

EVA est un outil numérique ludique et gratuit
qui permet de positionner les compétences de
base et de repérer les situations potentielles
d’illettrisme.

Au cours des six premiers mois de 2023, 18 500
passations ont été réalisées, soit une progression
de 62 % par rapport à la même période en 2022.

En 2023, il a été décidé de cibler en priorité
les opérateurs qui accompagnent les jeunes
en apprentissage ou en prépa-apprentissage,
les jeunes en rupture et les opérateurs des
dispositifs de 2e chance ainsi que les régions
Île-de-France,Auvergne-Rhône-Alpes,GrandEst et
Nouvelle-Aquitaine et les régions d’Outre-mer.

KD�UNKDS�KHMFTHRSHPTD�CD�K% BBTDHK�
CDR�ÇSQ MFDQR�OQHLN QQHU MSR

La direction de l’intégration et de l’accès à la
nationalité (DIAN) élabore et pilote un dispositif
d’apprentissage du français mis en œuvre par
l’oce rançais de l’immigration et de l’inté-
gration (OFII).

En 2022, sur les 110 080 signataires du contrat
d’intégration républicaine, 46,48 % se sont vu
prescrire une formation linguistique de 100 à
600 heures pour atteindre le niveau A1 du cadre
européen commun de référence pour les langues
(CECRL).

>hk]m�]mmtdk�1/10,1/11�cd�k%dmrdhfmdldms�dm�
lhkhdt�oçmhsdmsh]hqd

↗��ahs-kx.dmrdhfmdldms,lhkhdt,oçmhsdmsh]hqd

Q]oonqs�c%]bshuhsç�cd�k]�CH M

↗��ahs-kx.q]oonqs,1/11,CH M

DM�R UNHQ�OJTR

Cours d’alphabétisation à destination
d’étrangers primo-arrivants.
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CDR�O BSDR�KHMFTHRSHPTDR�ONTQ�
QDMENQBDQ�K �BNNOÇQ SHNM�Â�
K%ÇBGDKKD�CDR�SDQQHSNHQDR

Ce dispositif a été lancé en 2020 dans les Hauts-
de-France, associant le ministère de la Culture, la
RégionHauts-de-France, le Département de l’Aisne
et la Communauté de communes Retz-en-Valois. Il
a d’ores et déjà permis demieux prendre en compte
des priorités territoriales que la Cité internationale
de la langue française à Villers-Cotterêts a faites
siennes : cohésion sociale (lutte contre l’illettrisme,
maîtrise du français et action culturelle), promotion
de la diversité culturelle et linguistique (accueil de la
francophonie en France, langues régionales – picard
et amand occidental), innovation et technologies
du langage.

Fin 2023, deux nouveaux pactes ont été conclus,
respectivement à La Réunion et en Seine-Saint-
Denis. À La Réunion, le pacte signé entre l’État et
les collectivités territoriales réunionnaises (Région,

Développer la dimension
territoriale de notre politique
linguistique
Kd�lhmhrsêqd�cd�kZ�Btkstqd�bnmcths�rnm�Zbshnm�dm�r%ZootxZms�rtq�rdr�rdquhbdr�cçbnmbdmsqçr)�
chqdbshnmr qçfhnmZkdr�cdr�ZeeZhqdr�btkstqdkkdr�ds�chqdbshnmr�cdr�ZeeZhqdr�btkstqdkkdr�cZmr�kdr�Ntsqd,ldq)�
okZbçdr�rntr�k%Ztsnqhsç�ct�oqçeds�cd�qçfhnm-�KZ�lZèsqhrd�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd)�bnlld�kZ�oqnlnshnm�
cdr�kZmftdr�qçfhnmZkdr�rnms�cdr�Zwdr�hlonqsZmsr�cd�kZ�onkhshptd�khmfthrshptd�bnmcthsd�cZmr�kdr�
sdqqhsnhqdr)�cd�léld�ptd�kd�chronrhshe�cd�oZbsd�khmfthrshptd�ÇsZs,bnkkdbshuhsçr�sdqqhsnqhZkdr-

Département, Association desMaires) a pour objectif
demettre en place une politique linguistique adaptée
reconnaissant et promouvant, aux côtés du français,
l’usage du créole réunionnais, vecteur de cohésion
sociale, dans les diérents domaines de la vie publique.
Le créole est parlé quotidiennement par plus de 80%
des Réunionnais, soit environ 650 000 locuteurs.

Le pacte signé entre l’État et le Département de la
Seine-Saint-Denis a pour ambition de développer
la coopération pour mieux promouvoir la langue
française comme levier d’insertion et d’intégration,
la francophonie et la diversité linguistique. La
Seine-Saint-Denis s’inscrit dans cette démarche
à travers le Campus francophone en Seine-Saint-
Denis, avec pour ambition de créer un lieu dédié à
la langue rançaise et aux 177 langues parlées sur le
territoire en agissant dans trois domaines : la culture,
la recherche et l’entreprenariat.

TM�ÇS S�CDR�KHDTW�RTQ�KDR�
K MFTDR�O QKÇDR�DM�FQ MC�DRS�

Dans la perspective d’un Pacte linguistique en
Grand Est, la DRAC Grand Est met en place dès
2024 une enquête sociolinguistique sur les langues
parlées sur son territoire. L’enquête porte à la fois
sur les langues régionales (francique lorrain, lorrain
roman, champenois…) et les principales langues
non territoriales (italien, arabe du Maghreb, turc,
portugais…).

Signature du pacte
linguistique de
la Réunion, le

29 novembre 2023.
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Action culturelle et langue
française : un programme
annuel du ministère de la Culture
à l’échelle des territoires
Cdothr�1.04)�bd�oqnfqZlld)�cçrnqlZhr�Zmmtdk)�eZhs�cd�k%Zbshnm�btkstqdkkd�tm�kduhdq�ontq�
kZ�oqZshptd�ds�kZ�lZèsqhrd�ct�eqZmàZhr-�Bnnqcnmmç�oZq�kZ�CFKEKE)�hk�drs�lhr�dm�Œtuqd�
oZq�kdr�chqdbshnmr�qçfhnmZkdr�cdr�ZeeZhqdr�btkstqdkkdr�rtq�k%dmrdlakd�ct�sdqqhsnhqd-

I angue maternelle pour les uns, langue
du pays d’accueil pour d’autres, le
français permet la communication
entre tous. Dans un double objectif de
démocratisation culturelle et de lutte

contre l’insécurité linguistique, le ministère
de la Culture propose un programme annuel
Action culturelle et langue française en lien avec
les départements ministériels concernés. L’enjeu :
réduire les inégalités d’accès à la langue française
et à la culture, à travers des projets culturels
ou artistiques conduits auprès de personnes
engagées dans une démarche d’acquisition ou
de renforcement du français.

Tm�lnctkd�fq]sths+�c%tmd�ctqçd�cd�sqnhr�
gdtqdr+�drs�oqnonrç�rtq�k]�ok]sdenqld�
cd�bnmsdmtr�cd�enql]shnm�dm�khfmd�EDH)
’Eq]mbd�Çctb]shnm�hmsdqm]shnm]k(-�Cdrshmç�
]tw�]bsdtqr�btkstqdkr�ds�rnbhnbtkstqdkr�
ds�]tw�roçbh]khrsdr�ct�eq]mà]hr+�k]mftd�
l]sdqmdkkd�nt�k]mftd�çsq]mfêqd+�hk�]�
ontq�ats�c%]ooqçgdmcdq�kdr�dmidtw�cd�
k%]bshnm�btkstqdkkd�ontq�k]�l]èsqhrd�ct�
eq]mà]hr-�

↗��ahs-kx.lnctkd,]bshnm,btkstqdkkd,�
k]mftd,eq]mb]hrd�

BNEHM MBDTQR�CDR�OQNIDSR

RDQUHBDR�CÇBNMBDMSQÇR�CD�K%ÇS S
↗Lhmhrsêqd cd k%Hmsçqhdtq ds cdr Ntsqd,ldq
↗��Lhmhrsêqd�cd�k%Çctb]shnm�m]shnm]kd+�
cd�k]�Idtmdrrd+�cdr�Ronqsr�ds�cdr�Idtw�
Nkxlohptdr�ds�O]q]kxlohptdr�

↗��Lhmhrsêqd�ct�Sq]u]hk+�cd�k]�R]msç�
ds�cdr�Rnkhc]qhsçr�

↗�Lhmhrsêqd�cd�k]�Itrshbd
↗�� fdmbd�m]shnm]kd�cd�k]�bngçrhnm�cdr��
sdqqhsnhqdr�’ MBS(�

↗�Noçq]sdtqr�cd�k%Çs]s�
↗�B]hrrd�c%]kknb]shnmr�e]lhkh]kdr
BNKKDBSHUHSÇR�SDQQHSNQH KDR
ENMC SHNMR OQHUÇDR

Pour être sélectionné, le projet proposé doit
bénécier à au moins un des groupes suivants :

↗��adultes allophones ou en situation d’illettrisme ;
↗��enfants et jeunes en situation de fragilité lin-
guistique en dehors du temps scolaire ;

↗mineurs relevant de l’aide sociale à l’enance ;
↗��mineurs relevant de la protection judiciaire
de la jeunesse ;

↗��jeunes de 16 à 25 ans sans qualication et sans
emploi ;

↗�personnes placées sous main de justice.

TM�LNCTJD�CD�ENQL SHNM
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 BBTDHKKHQ�DS�ENQLDQ� T�LTRÇD�
CT�KNTUQD

Le musée du Louvre mène depuis plus de 25 ans
une politique volontariste en direction des publics
du champ social et des intervenants « relais »,
qu’ils soient salariés ou bénévoles. Constatant
que la question de l’apprentissage et de la maîtrise
de la langue française était devenue un motif
fréquent de visite dumusée, les équipes du Louvre,
en lien avec les établissements culturels réunis
au sein de la mission « Vivre Ensemble » et les
relais en charge de publics en apprentissage du
français, ont développé des outils et des supports
pédagogiques adaptés pour faire de la visite au
musée un moment de pratique du français.

Le kit d’accompagnement pédagogique « Osez
le Louvre » est disponible gratuitement en
téléchargement sur Louvre.r et diusé au cours
de la formation associée. Cette formation d’une
journée a pour but de sensibiliser les formateurs en
alphabétisation, ateliers sociolinguistiques (ASL),
français langue étrangère (FLE) et les professeurs
auprès d’élèves arrivant de l’étranger (UPE2A)
à la pratique du français à partir d’œuvres d’art
et à la préparation de visite au musée avec leurs
apprenants. En parallèle, le musée du Louvre
forme régulièrement ses conférenciers à l’accueil
des publics en apprentissage du français, et a
synthétisé, avec le soutien du ministère de la
Culture, toutes ses bonnes pratiques et celles
d’autres musées parisiens dans son guide à l’usage
des musées Accueillir les publics en apprentissage
du français. Le musée du Louvre, lauréat du
programme Action culturelle et langue française
en 2023, poursuit son action en actualisant ses
outils pédagogiques et en intégrant une dimension
nationale au guide à l’attention des professionnels
de musées sur tout le territoire.
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OQNLNTUNHQ�KDR�K MFTDR�CD�EQ MBD

Le patrimoine
des langues régionales
Kdr�kZmftdr�cd�EqZmbd�rnms�tm�oZsqhlnhmd�â�oqnsçfdq�ds�â�oqnlntunhq-�
?hdm�bnlltm�cd�kZ�Qçotakhptd)�dkkdr�rnms�oqçrdmsdr�rtq�snts�kd�sdqqhsnhqd-

: reton, créoles, francoprovençal, hmong,
kibushi, marquisien, picard, wayampi,
xârâcùù…Plus de 75 langues sont recon-
nues comme « langues de France » depuis
1999 par le rapport Cerquiglini. Cette

richesse linguistique recouvre trois catégories
distinctes : les langues régionales, les langues
non territoriales, la langue des signes française.

OQÇRDQUDQ�KDR�K MFTDR�
QÇFHNM KDR

Inscrites dans la Constitution depuis 2008 (« les
langues régionales appartiennent au patrimoine
de la France », art. 75-1), les langues régionales
sont traditionnellement parlées sur une partie du
territoire de la République. Elles sont nombreuses,
d’origines et de typologies très diérentes, et
connaissent des situations sociolinguistiques
très variées. Au total, on estime à environ

5 millions le nombre de personnes parlant une
langue régionale dans notre pays.

Les questions linguistiques occupent aujourd’hui
une place majeure dans la relation entre l’État
et les collectivités territoriales. Lors de l’inau-
guration de la Cité internationale de la langue
rançaise de Villers-Cotterêts le 30 octobre
dernier, le Président de la République a lui-même
armé : « Chacun a le droit de connaître, parler,
transmettre sa ou ses langues et c’est un droit non
négociable. Toutes les langues sont égales du point
de vue de la dignité. C’est pourquoi je veux que nos
langues régionales soient encore mieux enseignées et
préservées, qu’elles trouvent leur place dans l’espace
public en un juste équilibre entre leur rôle d’ancrage
de langue régionale et le rôle essentiel de cohésion
de la langue nationale. Il y aura toujours de mul-
tiples langues dans la République et une langue de
la République. »

5
LHKKHNMR�CD�
ODQRNMMDR�
O QKDMS�

TMD�K MFTD�
QÇFHNM KD�C MR�

MNSQD�O XR

MNL?QD�CD�J MFTDR�QÇFHNM JDR��
O Q�SDQQHSNHQD�CANTSQDLDQ�EQ MÀ HR

 MSHKKDR

3
FTX MD

12
MNTUDKKD�
B KÇCNMHD�

29

K �QÇTMHNM�

1
ONKXMÇRHD�
EQ MÀ HRD�

6
V KKHRDS
ETSTM �

2
L XNSSD�

2
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IA�adoption de la loi du 21 mai 2021
relative à la protection patrimoniale
des langues régionales et à leur pro-
motion, dite « loiMolac », a constitué
une étapemajeure dans l’édice du

droit des langues régionales.

Une seconde étape a été franchie en 2022 avec
l’installation du Conseil national des langues et
cultures régionales (CNLCR) pour faire progresser
le dialogue entre l’État et les collectivités territo-
riales dans la promotion de ces langues.

KD�BNMRDHK�M SHNM K�
CDR�K MFTDR�DS�BTKSTQDR�
QÇFHNM KDR

Installé le 31 mars 2022 par le Premier ministre,
le CNLCR qui regroupe une trentaine de membres
(oces publics, établissements culturels de
promotion des langues régionales, collectivités
territoriales), a pour objectif de développer les
coopérations entre l’État et les collectivités terri-
toriales enmatière de promotion et de valorisation
des langues régionales dans les domaines de la
formation continue, du numérique, des médias
et de l’édition.

Lors de sa première séance plénière, le 30 août
2023, le CNLCR, dont le secrétariat général est
assuré par la DGLFLF, s’est notamment penché
sur les enjeux relatifs aux projets numériques
innovants (portail « Langues en France » du
ministère de la Culture, plateforme de langue et
toponymie occitanes) et aux nouvelles ressources

Cdothr�k%Zints�dm�1..0�cd�kZ�ldmshnm�« kZmftdr�cd�EqZmbd »�cZmr�k%hmshstkç�cd�
kZ�CçkçfZshnm�fçmçqZkd�â�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�r%drs�Zeehqlçd�kZ�unknmsç�cd�ldmdq�
tmd�onkhshptd�ZcZosçd�â�kZ�chudqrhsç�cdr�kZmftdr�oZqkçdr�rtq�mnsqd�sdqqhsnhqd-

Une politique adaptée
aux territoires et à la diversité des langues

d’information (vade-mecum recensant les aides
publiques pour les acteurs des langues régionales
et publication d’un rapport biennal sur la situation
des langues régionales pour la représentation
nationale, à compter de 2025).

NTUDQSTQD�DM�1.13�CT�ONQS HK�
MTLÇQHPTD��K MFTDR�DM�
EQ MBD�

Attendu courant 2024, le portail numérique
« Langues en France » orira un point d’accès
unique vers l’ensemble des données disponibles en
ligne sur les langues parlées en France. Il mettra
à la disposition du public un grand nombre de
données, notamment des archives visuelles et
sonores, des statistiques, des cartes et de nom-
breux autres documents, indispensables pour se
familiariser avec la riche diversité linguistique
de notre pays.

Séance plénière du Conseil national
des langues et cultures régionales.
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OQNLNTUNHQ�KDR�K MFTDR�CD�EQ MBD

Transmettre les langues
régionales par l’enseignement
Kd�lhmhrsêqd�cd�k%ÇctbZshnm�mZshnmZkd)�cd�kZ�Idtmdrrd) cdr�Ronqsr�ds�cdr�Idtw�Nkxlohptdr�ds�
OZqZkxlohptdr�drs�tm�Zbsdtq�drrdmshdk�ontq�kZ�rZtudfZqcd�cdr�kZmftdr�qçfhnmZkdr�dm EqZmbd-�
K%dmrdhfmdldms�drs�Ztintqc%gth�kd�oqhmbhoZk�udbsdtq�c%ZooqnoqhZshnm�cd�bdr�kZmftdr�oZq�kd�idtmd�otakhb-

E ace aux enjeux que représente la préserva-
tion de ces langues pour notre patrimoine,
la direction générale de l’enseignement
scolaire joue un rôle de premier plan.
Rappelons que cet enseignement concerne

environ 120 000 élèves sur le territoire national :
60 000 dans le 1er degré et autant dans le 2nd degré.
14 000 élèves sont concernés par un enseignement
immersif (réseau public et privé sous contrat).

Au niveau associatif, plusieurs acteurs sont
également très impliqués dans la promotion de
l’enseignement des langues régionales. C’est
notamment le cas de la FLAREP (Fédération
pour les langues régionales dans l’enseignement
public).
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Bnmrhcçqdy,untr�bnlld�tm�oqnfqêr�jY�lhrd�dm�
Œtuqd�cd�jY�jnh LnjYb�:
S-�C- y La FLAREP considère que l’adoption de
la loi Molac constitue une avancée notable. Sa
mise en œuvre n’a cependant pas encore été
constatée pour en appliquer l’élément essentiel :
la généralisation de l’ore et l’accès de toutes les
familles à l’enseignement de la langue régionale et
de l’enseignement bilingue en langue régionale.

PtAYssdmcdy,untr�cd�jY�lhrd�dm�ojYbd�ct�
Bnmrdhj�mYshnmYj�cdr�jYmftdr�ds�btjstqdr�
qçfhnmYjdr�:�
S-�C- y La FLAREP demande que le CNLCR intègre
dans sa lettre de mission le champ de la formation
initiale (enseignement scolaire et universitaire).

↗��vvv-ek]qdo-bnl

DM�R UNHQ�OJTR

Ptdjr�rnms�unr�naidbsher�cAYbshnm�dm�chqdbshnm�
cd�jAnohmhnm�:�
S-�C- y Nous entendons diuser auprès des médias, en
particulier nationaux, les avantages de l’enseignement
bilingue et immersif en langue régionale, ainsi que
le droit des parents à aire bénécier leurs enants
de cet atout. En parallèle, les associations de la
FLAREP mènent cette même action dans les régions.
La FLAREP s’attache à combler le fossé entre la
position favorable aux langues régionales de l’opinion
et les réticences, voire l’opposition, de responsables
politiques vis-à-vis de la pluralité linguistique.

SGHDQQX�CDKN>DK�
Président de la FLAREP

Lhdtv�eVhqd�bnmmVésqd�idr�YuYmsYfdr�
cd�iAdmrdhfmdldms�ahihmftd�ds�hlldqrhe�
dm�iYmftd�qçfhnmYid
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Les langues des Outre-mer
pratiquées au quotidien
Kdr�cdtw�shdqr�cdr�kZmftdr�qçfhnmZkdr�cd�mnsqd�oZxr�
rnms�oZqkçdr�cZmr�kdr�sdqqhsnhqdr�tksqZlZqhmr-

Llus d’une cinquantaine
de langues sont pratiquées
quotidiennement dans les
territoires ultramarins au
côté du rançais, reétant

des situations très diérentes selon les
territoires : 29 langues en Nouvelle-
Calédonie, 12 langues en Guyane,
6 langues en Polynésie française, 2
langues àMayotte, 2 langues àWallis-
et-Futuna, 1 langue à La Réunion,
en Guadeloupe, en Martinique et à
Saint-Martin.

CDR�LNXDMR�
C%DWOQDRRHNM�TRTDKR

Contrairement à la situation linguis-
tique de la France hexagonale, où la
transmission intergénérationnelle des
langues régionales est devenue rare, les
langues ultramarines sont la plupart du
temps des languesmaternelles, moyens
d’expression usuels qui véhiculent
des cultures originales. Ces langues
présentent toutes un grand intérêt lin-
guistique et sont dépositaires de savoirs
et de savoir-faire, d’une grande utilité
pour les politiques environnementales.

Parmi ces langues, seules 5 comptent
plus de 100 000 locuteurs : le créole
réunionnais (650 000), le créole gua-
deloupéen et le créole martiniquais
(400 000 chacune), le créole guyanais
(250 000), le shimaoré à Mayotte
(150 000).

Ontq�sdmhq�bnlosd�cd�
k]�qç]khsç�khmfthrshptd�
cdr�Ntsqd,ldq�ds�
dmbntq]fdq�
kd�ltkshkhmfthrld+�kd�
lhmhrsêqd�cd�k]�Btkstqd�
]�nqf]mhrç�â�k]�Qçtmhnm�
dm�nbsnaqd�1/10�
k] cdtwhêld çchshnm
cdr�Çs]sr�fçmçq]tw�ct�
ltkshkhmfthrld�c]mr�kdr�
Ntsqd,ldq�’DFL,NL(-�

1//�o]qshbho]msr�
nqhfhm]hqdr�cdr�sdqqhsnhqdr�
c%Ntsqd,ldq�ds�cd�
k%Gdw]fnmd�nms�ldmç�tmd�
qçekdwhnm�bnkkdbshud�c]mr�
kd�ats�cd�oqnlntunhq�tmd�

onkhshptd�e]unq]akd�]t�ltkshkhmfthrld�c]mr�kdr�
cnl]hmdr�cd�k]�uhd�rnbh]kd�ds�btkstqdkkd-�

K]�sqnhrhêld�çchshnm�cdr�DFL,NL�drs�oqçutd�
dm�1/15�dm�Onkxmçrhd�eq]mà]hrd-�K%]wd�cd�sq]u]hk�
sntqmdq]�]tsntq�cd�k]�enql]shnm�cdr�sq]ctbsdtqr�
ds�hmsdqoqêsdr�ontq�qçonmcqd�]tw�mnlaqdtw�
adrnhmr�dm�sq]ctbshnm�ds�lçch]shnm�c]mr�kdr�
rdquhbdr�otakhbr-�Dm�deeds+�bdqs]hmr�bnmbhsnxdmr�
md�l]èsqhrdms�o]r�kd�eq]mà]hr+�bd�pth�onrd�k]�
ptdrshnm�cd�k%]bbêr�â�bdr�rdquhbdr+�mns]lldms�
k%]bbêr�]tw�rnhmr�lçchb]tw-

JDR�ÇS SR�FÇMÇQ TV�CT�
LTJSHJHMFTHRLD�C MR�JDR�NTSQDLDQ
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La langue des signes
française, langue
d’enseignement et de culture
KZ�kZmftd�cdr�rhfmdr�eqZmàZhrd�’KRE(�drs�tmd�kZmftd�â�oZqs�dmshêqd)�qdbnmmtd�bnlld�
sdkkd�oZq�kZ�knh�1..4,0.1�ontq�k%çfZkhsç�cdr�cqnhsr�ds�cdr�bgZmbdr)�kZ�oZqshbhoZshnm�ds�kZ�
bhsnxdmmdsç�cdr�odqrnmmdr�gZmchbZoçdr-�Dmuhqnm�17. ...�odqrnmmdr�k%tshkhrdms)�cnms�
0..�...�dm�kZmftd�oqdlhêqd-

>QHFHSSD�F QBH �
Professeure de linguistique
de la LSF à l’université Paris 8

Ptdj�qèjd�intd�jY�jYmftd�cdr�rhfmdr�cYmr�
jAhmbjtrhnm�cdr�YooqdmYmsr�rntqcr�Yt�
rdhm�cd�jAdroYbd�rnbhYj�:
?-�F- y S’il est utopique d’imaginer un
monde dans lequel chacun (sourds comme
entendants) saurait signer, l’écrit, lui,
pourrait tenir lieu de lingua franca, de
vecteur d’inclusion. Mais les sourds sont
très souvent exclus de cette aptitude.
C’est là qu’intervient la langue des signes,
seule langue accessible naturellement par
une personne sourde : si, au lieu de aire
de la connaissance de la langue vocale
parlée « la » condition de l’accès à l’écrit
chez les sourds, on le leur enseignait en
langue des signes, on inverserait la donne
– ce qu’attestent depuis près de 40 ans les
(rares) structures bilingues LSF-français
écrit. 95 % des enants sourds naissent de
parents entendants (non signeurs) : on voit
la responsabilité de l’école, seule à même de
leur donner la langue des signes !

Untr�lhjhsdy�ontq�jY�lhrd�dm�ojYbd�cAtm�
lçbYmhrld�oçqdmmd�ds�hmrshstshnmmYjhrç�
ontq�lhdtv�hmenqldq�jdr�oYqdmsr�
cAdmeYmsr�rntqcr-�Nô�dm�drs,nm�:�
?-�F- y Depuis la loi de 2014 sur le dépistage
néonatal, les parents concernés apprennent
la surdité de leur enfant peu après sa
naissance. Entendants dans 95 % des cas,
ils ignorent tout des sourds et des langues
des signes. Or, la loi de 2005 leur donnant
le choix, pour l’éducation de leur enfant,
entre un parcours monolingue français et un
parcours bilingue LSF-français écrit, il serait
capital de leur permettre un choix précoce –
précieux pour installer la langue choisie – et
éclairé. Ce n’est pas le cas : j’appelle de mes
vœux la création (toujours en attente) d’une
instance d’accueil-information des parents
qui, présente dès l’annonce de surdité,
rétablisse l’équilibre.

Mdqldssqd�Vtv�oVqdmsr�
tm�bgnhv�oqçbnbd�ds�çbiYhqç
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Les langues non territoriales
Rhw�kZmftdr�chsdr�«�mnm�sdqqhsnqhZkdr�»�rnms�hmrbqhsdr�rtq�kZ�khrsd�cdr�kZmftdr�cd�EqZmbd�9�
k%ZqZad�chZkdbsZk�lZfgqçahm)�k%Zqlçmhdm�nbbhcdmsZk)�kd�adqaêqd)�kd�itcçn,droZfmnk)�kd�qqnlZmh�
ds�kd�xhcchrg-�?hdm�ptd�kdtq�Zhqd�cd�cheetrhnm�sqZchshnmmdkkd�rnhs�rZmr�qZoonqs�Zudb�mnsqd�
sdqqhsnhqd)�dkkdr�rnms�enqsdldms�hlokZmsçdr�cZmr�mnsqd�oZxr�ds�oZqkçdr�oZq�cdr�bhsnxdmr�
eqZmàZhr�cdothr�oktrhdtqr�fçmçqZshnmr-

S K�GDUDQBGX>NVRJH�
Directeur de la Maison de la culture yiddish – Bibliothèque Medem

Ptd�qdoqçrdmsd�YtintqcAgth�dm�
EqYmbd�jY�bnlltmYtsç�xhcchrg :
S-�GB y La communauté
yiddishophone en France est
principalement composée de deux
groupes. Le premier inclut ceux
qui ont encore entendu parler
yiddish à la maison. Ce groupe
est principalement constitué de
Juifs dont les parents ont émigré
de l’Europe de l’Est (surtout de
Pologne) avant ou après la Seconde
Guerre mondiale. Un très petit
sous-groupe est composé de
survivants du génocide nazi (appelé
en yiddish « Khurbn »). Un sous-
groupe beaucoup plus important
est ce que l’on appelle « la deuxième
génération » : ces locuteurs,
généralement âgés de soixante
ans ou plus, maîtrisent la langue
à des degrés divers. Le second
groupe est composé d’étudiants en
yiddish, qui ont appris la langue à
l’âge adulte. Je dirais que les deux
groupes sont de taille similaire
et comptent ensemble plusieurs
milliers de locuteurs, la grande
majorité vivant à Paris.

Ptdjr�rnms�YtintqcAgth�jdr�
cnlYhmdr�uhrhajdr�
cd�bdssd�btjstqd�:�
S-�GB y Le yiddish est
principalement visible aujourd’hui
dans la musique klezmer, avec
une scène très dynamique en
France. Un autre domaine où il
est visible est la littérature yiddish
en traduction française. Pendant
des années, la collection de Rachel
Ertel, « Domaine yiddish », et les
Éditions Bibliothèque Medem
ont dominé la production de
traductions littéraires. Les autres

domaines de l’activité culturelle
yiddish en France restent très peu
développés : la troupe de théâtre
de la Maison de la culture yiddish,
le « Troïm Teater », constitue la
seule présence du théâtre yiddish
en France aujourd’hui. La Maison
de la culture yiddish promeut
la langue principalement par sa
mission pédagogique.

Vhcchrg�5�«�Rm�qVoonqs�É�jV�jVmftd�cVuVmsVfd�
Vqshrshptd)�rdmshldmsVj�nt�hmsdjjdbstdj)�ojtsîs�
ptd�ptnshchdm�ù

 q]ad�ch]kdbs]k�l]fgqçahm�’�9)الدارجة�oktr�cd�2�lhkkhnmr
 qlçmhdm�nbbhcdms]k�(արեւմտահայերէն(�9�
dmsqd�5/�ds�0//�///
>dqaêqd�’ⵜⴰⵎⴰⵣⵉⵖⵜ�.�s]l]yhɣs(�9�1�lhkkhnmr�
Itcçn,dro]fmnk�’citcdn,dro]mxnk(�9�ptdkptdr�bdms]hmdr
Qqnl]mh�’qqnl]mh�ûgha(�9�104 ///
Xhcchrg�’�9)יידִיש�ptdkptdr�lhkkhdqr

DRSHL SHNM�CT�MNL?QD�CD�JNBTSDTQR�DM�EQ MBD�7
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K]�btkstqd�nbbtod�tmd�ok]bd�bqnhrr]msd�
c]mr�kd�ptnshchdm�cdr�Eq]mà]hr-�Cd�mntudkkdr�
oq]shptdr�btkstqdkkdr�ds�cd�mntud]tw�adrnhmr�
hrrtr�cdr�sdqqhsnhqdr�bnmcthrdms�â�qdodmrdq�k]�
qdk]shnm�]tw�otakhbr-

Rdmrhahkhrdq�
À�iV�iVmftd�
ds�À�iV�
epVmanognmhd

Geneviève Brisac, écrivaine et éditrice qui
a signé deux nouvelles du livret « Dis-moi
dix mots » 2022-2023, interviewée par de
jeunes lauréats du concours scolaire organisé
à l’Institut de France.
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les publics
Kdr�Zbshnmr�ontq�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�ds�kZ�eqZmbnognmhd�rtq�k%dmrdlakd�
cdr�sdqqhsnhqdr�enms�oZqshd�cdr�naidbsher�c%tmd�btkstqd�ontq�sntr-�
Kdr�noçqZshnmr�cd�rdmrhahkhrZshnm�bnmcthrdms�â�qdodmrdq�kZ�qdkZshnm�Zudb�
kdr�otakhbr)�ontq�lhdtw�kdr�qdmcqd�Zbsdtqr�cd�bdr�oqnonrhshnmr�bqçZshudr-

RTRBHSDQ�K%DMF FDLDMS

Mobiliser les publics, c’est aussi susciter leur
curiosité, leur engagement, enmettant à leur
disposition des outils dont ils peuvent s’em-
parer. Pour ce faire, la DGLFLF a envisagé
diérentes approches.

↗��Sensibiliser des publics autour d’opérations
nationales ou internationales : « Dis-moi dix
mots » et « Semaine de la langue rançaise
et de la Francophonie ».

↗��Éveiller l’intérêt et la curiosité des jeunes
publics grâce à des ressources numériques :

� ↘��LeDictionnaire des francophones (DDF),
dictionnaire évoluti et collaborati ;

� ↘��Le jeu vidéo « Exploratio », jeu
d’aventure, de puzzle et demots pour
explorer la diversité des cultures et
de la langue française.

↗ Expérimenter et diuser des dispositifs
innovants pour déceler de nouveaux talents :
la DGLFLF apporte ainsi son soutien aux
audios libres (podcasts) francophones et
aux pratiques du « seul en scène », qui
conjuguent plaisir et désir de langue, autour
de l’humour francophone.

↗��Les outils numériques représentent de
formidables moyens d’appropriation. C’est
pourquoi les publics se sont emparés duDDF
(100 000 visiteurs uniques parmois) comme
d’« Exploratio » (43 000 téléchargements).

CHUDQRHEHDQ�KDR�OT?KHBR

Labellisée Olympiade culturelle, l’opération
« Dis-moi dix mots sur le podium » coie
une palette de dispositifs qui permet de
diversier les publics. Les déclinaisons
s’adressent au grand public mais aussi à
des publics ragiles :

↗��des capsules sonores pour faire entendre
la voix des détenus à travers les barreaux
(ministère de la Justice) ;

↗��des récits de vie écrits par de jeunes
migrants (Délégation interministérielle
à l’accueil et l’intégration des réugiés) ;

↗��des ateliers animés par des auteurs fran-
cophones pour prendre soin des patients
des établissements de soin (DRAC Île-de-
France et les trois pôles de référence de
la création rancophone) ;

↗��des articles proposés par de jeunes
reporters en situation de handicap (APF
France handicap) ;

↗��un concours de photographies grand
public pour illustrer les valeurs de l’olym-
pisme (ministère des Sports et des Jeux
Olympiques et Paralympiques et Maison
de la Francophonie à Marseille).
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qçrtksZsr�cd�k%dmptésd�1.12

Tm�çpthkhaqd�dmsqd�ynmdr�tqa]hmdr�
ds�ynmdr�qtq]kdr

Kdr�oqnidsr�rnms�rtqsnts�onqsçr�o]q�cd�odshsr�
fqntodr 9�45 A�cdr�]bshnmr�ldmçdr�rnms�
nqf]mhrçdr�o]q�cdr�fqntodr�cd�lnhmr�cd�
4/ odqrnmmdr-

↗��Tmd�oqçcnlhm]mbd�cdr�]rrnbh]shnmr�
ds�cdr�ahakhnsgêptdr�o]qlh�kdr�
rsqtbstqdr�o]qshbho]msdr-

↗��6/ A�cdr�çs]akhrrdldmsr�qdmntudkkdms�
kdtq�]udmstqd�]udb�Chr,lnh�chw�lnsr-

↗��K%çbqhs�qdrsd�k]qfdldms�cnlhm]ms�
c]mr�kdr�oqnidsr�oqçrdmsçr)�l]hr�
c%]tsqdr�chrbhokhmdr�rnms�rnkkhbhsçdr�
’]qsr�ok]rshptdr)�ltrhptd)�bhmçl])�
sgçÈsqd)�dsb-(-

BNMRS SR�9

Bdmsqd,uhkkd

:]mkhdtd

Xnmd�qtq]kd�
g]ahsçd

Xnmd�qtq]kd�
hrnkçd

52,2%

21,2%

24,8%

1,8%

KDR RSQTBSTQDR�O QSHBHO MSDR

37,1%
 TSQD

13,3%
ÇS >KHRRDLDMS�
RBNK HQD

34,5%
 RRNBH SHNM

38,1%
<�2/

14,2%
;�0//

13,3%
DMSQD�4/�DS�
0//�ODQRNMMDR

17,7%
DMSQD�2/�DS�4/�

ODQRNMMDR

16,8%
DMSQD�0//�DS�
1//�ODQRNMMDR

15,1%
>H>KHNSGËPTD.
LÇCH SGËPTD

|�PTH�SNTBGD�TM�K QFD�OT?KHB

32,7 %
C% CTKSDR

14,2 %
 TSQD

27,4 %
CD�RBNK HQDR

32,7 %
C%DME MSR�DS�
 CNKDRBDMSR

7,1 %
CD�ODQRNMMDR�
ÇKNHFMÇDR�CD�K �
BTKSTQD�OT>KHBR�

DLOÉBGÇR

TM�CHRONRHSHE�C% LOKDTQ�M SHNM KD|

+ de 20 000
�ODQRNMMDR�NMS�O QSHBHOÇ

°�TM�OQNIDS�KHÇ�°�K%NOÇQ SHNM

≈ 100 000
ODQRNMMDR�
SNTBGÇDR

≈ 60 000
UHRHSDTQR�DMQDFHRSQÇR�RTQ�
KD�RHSD+�CD�RDOSDL>QD�1/11�

°�ITHM�1/12
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C’est un lieu de rencontres où je
vais partager ma passion pour
l’écriture et mon goût des mots.
Il arrive que je sois très surpris.
Hier, à l’hôpital de Bligny, je

donne ma consigne en français
à des personnes qui parlent à peine

le rançais. Parmi les participants travaillant
laborieusement, je me rends compte que certains
parlent jusqu’à 7 langues. Pour qu’une Érythréenne
comprenne la consigne, il a allu qu’un Gambien
la lui explique en arabe soudanais… lequel
Gambien venait d’expliquer cette même consigne
en soninké à un de ses compatriotes. C’est un lieu
de grand étonnement. Une expérience abuleuse.

JNT L�S V 
Auteur dramatique, poète et metteur en scène camerounais

64

L’éducation artistique et culturelle
entre solidarité et créativité
OZqlh�kdr�hmhshZshudr�cd�rdmrhahkhrZshnm�cdr�otakhbr)�tmd�okZbd�sntsd�oZqshbtkhêqd�qduhdms�
â�k%çctbZshnm�Zqshrshptd�ds�btkstqdkkd-�Cdr�oqnidsr�c%çbqhstqd�neeqdms�Ztw�otakhbr�kdr�oktr�
eqZfhkdr�kdr�lnxdmr�cd�rd�eZhqd�dmsdmcqd�ds�cd�oZrrdq�cdr�ldrrZfdr�rtq�kdtq�bnmchshnm�ds�kdtq�
dmuhqnmmdldms-

O QS FDQ�K �K MFTD�
 UDB�CDR�OT?KHBR�EQ FHKDR

↗��Migrants : Mené en partenariat avec la
Délégation interministérielle à l’accueil et à
l’intégration des réugiés, « Dis-moi dix mots
pour créer du lien » consiste en l’écriture de
récits de vie autour d’un des dix mots.

↗ Détenus : « Dis-moi dix mots, voix de la déten-
tion » est l’occasion de s’exprimer sur la diculté
du temps de l’enfermement (46 candidatures
pour les 188 établissements pénitentiaires).

↗��Patients en établissement de soins : « Dis-moi
dix mots pour prendre soin » propose des ateliers
d’écriture menés par des auteurs francophones
qui sensibilisent et transmettent le goût des
mots à des publics touchés par la maladie.

U KNQHRDQ�CD�MNTUDKKDR�
BQÇ SHUHSÇR

Les audios libres (podcasts), outils de promotion
de la langue et de la francophonie, sont source
de nouvelles créativités. Depuis cinq ans, la
DGLFLF soutient le prix de l’audio libre fran-
cophone à l’occasion du Paris Podcast Festival :
81 candidatures et 16 pays représentés.

↗��ahs-kx.]sdkhdq,c,çbqhstqd

DM�R UNHQ�OJTR

Maud Petel-Légaré
et Claudia Larochelle
(Canada), lauréates
du prix du podcast
rancophone, Paris
Podcast Festival,
soutenu par
la DGLFLF.
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Faire rayonner créativité et
diversité en francophonie

K%gtlntq�drs�Ztintqc%gth�tm�enqlhcZakd�udbsdtq�cd�bqçZshuhsç�pth�bnmsqhatd�
â�kZ�chudqrhsç�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd)�dm�EqZmbd�bnlld�â�k%çsqZmfdq-

 ujourd’hui, les festivals consacrés à l’hu-
mour rencontrent un succès grandissant.
En2023, laFédérationdesFestivals d’Hu-
mour rassemble 44 festivals d’humour
en France et à l’étranger. Partenaire de

la DGLFLF, le groupe GF Productions a développé un
écosystème international qui fait rayonner l’humour dans
toute la rancophonie : le Festival DyCoCo (Abidjan), le
Festival Exclam (Canada), leMontreux Comedy (Suisse)
ou encore le Normal Enti (Tunisie).

CÇUDKNOODQ�TMD�DWODQSHRD�
DS�CDR�O QSDM QH SR

La DGLFLF a développé une expertise en créant
des liens avec les pôles de référence pour la création
(Chartreuse, Cité internationale des arts, Zébrures
de Limoges) et le Campus francophone en Seine-
Saint-Denis.

FQÇFNHQD�
ETQQDQ�
Fondateur
du Montreux
Comedy
Festival

Bnlldms�dvojhptdy,untr�
ptd�jAgtlntq�rnhs�cdudmt�
tm�uçqhsYajd�ogçmnlêmd�cd�
rnbhçsç :
F-�E- y L’humour est un art majeur.
On assiste aujourd’hui à une
émergence rapide des humoristes
qui décrispent, dénoncent,
déjouent les discours « autorisés »,
et ce, partout dans le monde. On
est passé d’une société de déance
à une société déliée, où délire et
distance se complètent pour faire
rire, donner du recul et retrouver
du sens.

Jd�rdtj�oVqsh�nô�jAgtlntq�rAdmfVfd�É�
enmc)�bAdrs�id�oYqsh�cd�iAhmsdiihfdmbd�

PtAdrs,bd�ptd�jAgtlntq�mntr�chs�
ct�qYoonqs�â�jY�jYmftd�ds�â rY�
bqçYshuhsç :�
F-�E- y L’humour est une des
meilleures manières de faire
vivre la langue, de la rendre
féconde et productrice. C’est
ce que nous observons lorsque
nous développons une académie
d’Excellence de l’humour à
Abidjan, lorsque nous lançons
un Festival Exclam ! à Montréal,
lorsque nous écoutons les
humoristes qui se succèdent au
Festival de Liège en Belgique :
l’humour est la vraie langue
commune de l’humanité et il
tisse avec le français une relation
unique et puissante.

OntqqYhs,nm�chqd�ptd�jAgtlntq�
drs�YtintqcAgth�jd�lncd�
oqhuhjçfhç�cAdvoqdrrhnm�cd�
jAdmfYfdldms :�
F-�E- y Dans certains pays, l’humour
est le véhicule privilégié de la
résilience des citoyens face aux
dérives et aux violences civiles,
face aux guerres aussi. Le Festival
des Grands Lacs, qui tourne à
Kigali, Bujumbura et Bukavu, est
une manière de rire ensemble qui
permet aux populations d’échapper
à leur quotidien de violence et
d’injustice parce qu’ils savent
qu’ils sont frères ou cousins dans
l’humour. Le seul parti où l’humour
s’engage à fond, c’est le parti de
l’intelligence.

Le choix de l’humour
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R MCQHMD�ODMDX�
Adjointe au Maire, déléguée à la culture
et au patrimoine de Courbevoie

PtAdrs,bd�pth�untr�Y�
bnmcthsd�â�eYhqd�cd�jY�jYmftd�
eqYmàYhrd�jd�bYsYjxrdtq�
cd�unsqd�oqnfqYllYshnm�
btjstqdjjd�:
R- O- y La langue française et,
par extension, les mots sont
vivants. Ils nous unissent et
nous rapprochent. Avec les
mots, nous ne sommes jamais
seuls.

Nos propositions culturelles
autour des mots et de la langue
française s’articulent autour
de trois axes majeurs que sont
la création, la transmission
et l’innovation. À travers ces
prismes, nous pouvons nous
adresser à tous les publics
et de manière diérente.
BDphiles, slameurs, amateurs
de poésie, de théâtre, ou
encore fans de littérature,
tous peuvent trouver dans
notre programmation de quoi
nourrir leurs envies de culture
et de partage.

Ontudy,untr�mntr�oYqjdq�cd�
unsqd�edrshuYj� Jdr�Lnsr�
Jhaqdr ù�:�
R-�O- y « Les Mots Libres » est
un des temps forts culturels
de Courbevoie, capitale du
mot. Au mois de juin, près de
80 évènements sont déployés
sur le « Boulevard des Mots ».
Le mot, sous toutes ses
formes, devient un matériau
de création. On le sort de
l’univers exclusif du livre :
exposition, jeux, spectacles de
danse, de théâtre et de concert,
mais aussi rencontre avec
les artistes… La ville vibre au
rythme des mots.

Bnlldms�jAnoçqYshnm�
 Chr,lnh�chv�lnsr ù�drs,
djjd�hmsçfqçd�Yt�oqnfqYlld�
btjstqdj�cd�Bntqadunhd :�
R-�O- y Nous déclinons
l’opération « Dis-moi dix
mots » à travers le travail de
terrain auprès des diérents
acteurs culturels et éducatifs

locaux. Pour l’opération en
2023 « Dis-moi dix mots à
tous les temps », nous avons
proposé une traduction en arts
plastiques des dix mots de la
sélection. En collaboration
avec le Service information
jeunesse de la ville, dix jeunes
artistes du territoire se sont
ainsi emparés chacun d’un mot
du dispositif pour en faire une
œuvre ou une installation, que
nous avons ensuite exposée
pendant les Mots Libres.

Jdr�lnsr�mntr�tmhrrdms�
ds�mntr�qVooqnbgdms

Bgnhrhq�cdr�lnsr�drs�tm�bgnhw�onkhshptd�ds�btkstqdk-�Bnlldms�Zqshbtkdq�sqnhr�
Zwdr�lZidtqr�c%tmd�onkhshptd�btkstqdkkd�Ztsntq�cdr�lnsr�ds�cd�kZ�kZmftd�
eqZmàZhrd)�â�rZunhq�kZ�bqçZshnm)�kZ�sqZmrlhrrhnm�ds�k%hmmnuZshnm�:

Le choix des mots

I%]hld�â�chqd�pt%]udb�
kdr�khuqdr)�mntr�]unmr�
sntintqr�cdr�]lhr-�Cd�
léld)�]udb�kdr�lnsr)�
mntr�md�rnlldr�
i]l]hr�rdtkr-
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Kdr�dmidtw�ct�mtlçqhptd+�oqçnbbto]shnm�
cdr�Çs]sr+�cdr�dmsqdoqhrdr�ds�cdr�bhsnxdmr+�
bnlonqsdms�tmd�chldmrhnm�khmfthrshptd�
]trrh�drrdmshdkkd�ptd�lçbnmmtd�9�oqçrdmbd�
çpthkhaqçd+�uhrhahkhsç�ds�uhs]khsç�cdr�k]mftdr�
rtq�k] snhkd�’nt�cçbntuq]ahkhsç(+�hmsdkkhfdmbd�
]qshehbhdkkd+�o]qs]fd�cdr�bnmsdmtr�
nt�sq]mrlhrrhnm�cdr�r]unhqr-�E]bd�]t�
lnmnonkd�cd�k%]mfk]hr�c]mr�bdr�rdbsdtqr+�
mnr�onkhshptdr�otakhptdr�dm�Eq]mbd+�dm�
Dtqnod�ds�dm�eq]mbnognmhd+�hmsdquhdmmdms�
ontq�k]�chudqrhsç�btkstqdkkd�ds�ontq�mnr�
rntudq]hmdsçr-

IV�iVmftd�
epVmàVhrd’
hmmnuZshnm�ds�
rntudqZhmdsç�
mtlçqhptd

Le supercalculateur Jean Zay.
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Le français sur la toile
ÇuZktdq kZ�chudqrhsç�khmfthrshptd�rtq�hmsdqmds�ds�kZ�okZbd�ptd�bgZptd�
kZmftd�x�nbbtod�Z�sntintqr�onrç�cdr�cheehbtksçr�sdbgmhptdr-�OntqsZms)�
tmd�qçonmrd�oqçbhrd�nt�cdr�hmchbZsdtqr�ehZakdr�rnms�mçbdrrZhqdr�ontq�
bnmcthqd�ds�ZcZosdq�mnr�onkhshptdr�khmfthrshptdr-
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C eux études majeures avaient été publiées d’abord en
2005, puis en 2009. Mais, en raison de l’accroisse-
ment exponentiel du nombre de sites internet et de
l’arrivée des réseaux sociaux, la méthode appliquée
ne onctionne plus depuis 2007.

Dix ans plus tard, l’observatoire de FUNREDES est à nouveau opéra-
tionnel. Il s’est doté d’une nouvelleméthode pour évaluer avec précision
le positionnement des langues sur internet, à travers 140 indicateurs
pour les 329 langues de plus d’un million de locuteurs.

TMD ONRHSHNM  OOQÇBH ?KD RTQ HMSDQMDS

La dernière actualisation de cet observatoire, réalisée par Daniel
Pimienta, révèle que le français se situe globalement en quatrième
position en ce qui concerne les contenus en langue française sur
internet (soit 3,33 % des pages). Un niveau qui est équivalent à l’hindi,
au russe, au portugais et à l’arabe, et qui est en dessous du chinois
(21,60 %), de l’anglais (19,60 %) et de l’espagnol (7,85 %).

Des chires bien diérents de ceux que l’on peut lire sur W3techs.
Cette plateforme analyse de manière automatique les pages et place
aussement l’anglais en position dominante, avec environ 53,3 %
des pages internet en octobre 2023. Elle sous-estime également la
position dumandarin (1,4 % des pages), tandis que la langue rançaise
se situe à 4,3 % des pages.

En complément de cette analyse quantitative, le Baromètre des langues
du monde, développé par Alain Calvet et Louis-Jean Calvet, propose
une approche qui s’intéresse non pas au nombre de pages, mais au
poids eecti des langues sur internet. La dernière édition, réalisée
sur les données 2021 et à partir de 13 acteurs pour 634 langues, place
le français en seconde position après l’anglais, suivi par l’espagnol,
l’allemand et le russe.

↗��Kd�eq]mà]hr�drs�k]�
pt]sqhêld�k]mftd�
c%hmsdqmds�dm�sdqldr�
cd�bnmsdmtr-

↗��Kd�onhcr�deedbshe�ct�
eq]mà]hr�rtq�hmsdqmds�drs�
kd�cdtwhêld�kd�oktr�çkduç�
]oqêr�k%]mfk]hr-

↗��K%dwsdmrhnm�-eq�bnlos]hs�
2�885�134�mnlr�dm�rsnbj�
]t�20�cçbdlaqd�1/11+�
rnhs�tmd�bqnhrr]mbd�cd�
1+8�A�rtq�k%]mmçd-

↗ K%dwsdmrhnm -eq sntintqr
dm�g]trrd�dm�Eq]mbd�
]udb�28+25�A�cd�
o]qs�cd�l]qbgç�]t�
20 cçbdlaqd 1/11-

œ�R UNHQ

↗��ahs-kx.a]qnldsqd,k]mftdr,1/11

DM�R UNHQ�OJTR
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Accroître la vitalité et
la compétitivité numérique
KZ�uhsZkhsç�c%tmd�kZmftd�rd�ldrtqd�cd�oktr�dm�oktr�â�rZ�oqçrdmbd�cZmr�
kdr�çbnrxrsêldr�mtlçqhptdr-�B%drs�ontqptnh�kZ�CFKEKE�rntshdms�sntsdr�
kdr�hmhshZshudr�cZmr�bd�cnlZhmd�dm�khdm�Zudb�kdr�Zbsdtqr�ct�lnmcd�cd�kZ�
qdbgdqbgd�ds�cdr�dmsqdoqhrdr-

B es dernières années, le traite-
ment automatique des langues
(TAL) a connu la révolution des
réseaux de neurones articiels
(deep learning – apprentissage

profond) et des modèles de langue, gigantesques
architectures statistiques encodant les propriétés
des langues. Leur développement repose sur la
disponibilité de grands volumes de données
servant à l’entraînement des algorithmes.

Parmi ces modèles de langue, ChatGPT, édité par
la société américaine OpenAI, a été placé sous le
feu des projecteurs en 2023, ce qui a révélé ses
fortes répercussions sur la société en général. La
dépendance des applications du quotidien à ces
technologies étrangères invite aussi à rééchir
sur les moyens à mettre en œuvre pour que la

France et l’Europe récupèrent souveraineté et
compétitivité.

KD�RTODQB KBTK SDTQ�ID M�Y X�
ONTQ�K%HMSDKKHFDMBD� QSHEHBHDKKD

Jean Zay est un supercalculateur géré par le
CNRS et consacré aux activités de recherche en
calcul haute performance (HPC) et intelligence
articielle. Il sert une communauté de 2 700
utilisateurs issus de presque toutes les disciplines
scientiques. Doté d’une capacité de 28 péta-
ops, soit 28 millions de milliards d’opérations
par seconde, sa puissance de calcul a été mise
à disposition du consortium BigScience pour
l’entraînement du plus gros modèle de langue
ouvert au monde, BLOOM. Le Président de
la République a annoncé en juin 2023, lors du
salon Vivatech, un renforcement sensible de ses
capacités de calcul, avec un investissement de
50 millions d’euros prévu ces prochains mois.

KHMFT KH?QD 9 TM OQNIDS
O QSHBHO SHE�ONTQ�CÇUDKNOODQ�
K �UHS KHSÇ�CDR�K MFTDR�

LinguaLibre, la médiathèque linguistique parti-
cipative créée parWikimédia France et le minis-
tère de la Culture, poursuit son développement.
Parmi les près de 200 langues gurant sur le site,
le projet a permis de recueillir de nombreuses
contributions orales pour le rançais (269 576
mots ou expressions) et les langues de France
(24 364 pour l’occitan, 6 156 pour le basque ou
encore 1 804 pour le breton).
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DLL MTDK�L BQNM
Président de la République, Salon Vivatech, juin 2023

Hk�e]ts�e]hqd�dm�léld�sdlor�cd�
k%]bbçkçq]shnm�ontq�k]�qdbgdqbgd)�
k%hmmnu]shnm�ds�k]�bqç]shnm�c%tm�
çbnrxrsêld�sqêr�othrr]ms)�ds�o]qshbhodq�
â�tmd�qçftk]shnm�cnms�kd�oçqhlêsqd�cnhs�
ésqd�kd�oktr�k]qfd�onrrhakd�Z---[-
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OZqbd�pt%hk�sntbgd�mçbdrrZhqdldms�Ztw�ptdrshnmr�khmfthrshptdr)�kd�mtlçqhptd�rntkêud�cd�
mnlaqdtw�dmidtw�cd�rntudqZhmdsç-�K%droZbd�mtlçqhptd�ds�kdr�ntshkr�ct�mtlçqhptd�cnhudms�
ésqd�Zbbdrrhakdr�dm�eqZmàZhr-

Iî

e projet de Centre de référence pour
les technologies des langues vient
compléter le projet présidentiel deCité
internationale de la langue française
de Villers-Cotterêts (voir p. 11). Son

ambition nationale est de fédérer les acteurs du
traitement automatique des langues autour du
traitement du français et des langues de France.
Par ailleurs, il accueillera dès 2024 l’infrastructure
européenne Alliance pour les technologies des
langues (ALT-EDIC), qui compte à ce jour quatorze
États membres participants et six États membres
observateurs. Coordonné par la France avec le
soutien de la Commission européenne, ALT-EDIC
vise entre autres à créer desmodèles de langue et
à encourager le marché de ces technologies pour
les langues européennes.

Organiser la souveraineté numérique

Pour LightOn, start-up
à la pointe de l’IA sur
les Grands Modèles
de Langue, le Centre
de référence pour les

technologies de la langue
permettra d’orir des outils

communs à l’ensemble des acteurs publics
et privés : accès à des bases de données
massives dans un cadre juridique approprié,
aspects éthiques et règlementaires
(EU AI Act), usages pour les industries
culturelles et créatives ou encore besoin
d’éducation pour l’ensemble des citoyens.

K TQDMS�C TCDS
Directeur général et cofondateur de LightOn

K]�mnql]khr]shnm�drs�tm�dmidt�
rsq]sçfhptd�ds�onkhshptd�9�r%]rrtqdq�
ptd�kdr�mnqldr�m]shnm]kdr+�
bnlltm]ts]hqdr�nt�hmsdqm]shnm]kdr+�
rnhdms�chronmhakdr�dm�eq]mà]hr-

Dm�1/11+�k%nqf]mhrld� emnq+�qçeçqdms�
eq]mà]hr+�]�otakhç�455�mntudkkdr�
mnqldr+�dm�]�qçuhrç�0 313�ds�]�ldmç�
0 84/�dmptésdr�otakhptdr-� udb�
68�qdronmr]ahkhsçr�cd�bnlhsçr�cd�
mnql]khr]shnm+� emnq�rd�rhstd�dm�
cdtwhêld�onrhshnm�]t�mhud]t�dtqnoçdm+�
cdqqhêqd�kd�CHM�]kkdl]mc+�ds�dm�
sqnhrhêld�onrhshnm�]t�mhud]t�lnmch]k+�
cdqqhêqd�k% MRH�]lçqhb]hm�ds�k% kkdl]fmd-

K]�mnql]khr]shnm�c]mr�kd�cnl]hmd�cdr�
k]mftdr�cnmmd�khdt�â�cd�mnlaqdtrdr�
mnqldr�pth�mntr�odqldssdms�c%tshkhrdq�
ds�cd�l]mhotkdq�bdr�k]mftdr�]t�
ptnshchdm-�O]qlh�bdkkdr,bh�ehftqd�k]�
mnqld�cdr�bk]uhdqr�eq]mà]hr+�otakhçd�dm�
1/08+�pth�odqlds�c%çbqhqd�kd�eq]mà]hr+�
kdr�k]mftdr�cd�Eq]mbd�ds�kdr�]tsqdr�
k]mftdr�dtqnoçdmmdr�oktr�e]bhkdldms+�
bd�pth�]�odqlhr�cd�oqnonrdq�]tw�
bnmrnll]sdtqr�ds�]tw�dmsqdoqhrdr�
cd�mntud]tw�l]sçqhdkr�]c]osçr�â�k]�
r]hrhd�ct�eq]mà]hr-�Kd�cçoknhdldms�
cd�bdr�bk]uhdqr�]�bnlldmbç�c]mr�
bdqs]hmr�rdquhbdr�cd�k%]clhmhrsq]shnm-

JADMIDT�RSQ SÇFHPTD�DS�
ONJHSHPTD�CD�J �MNQL JHR SHNM
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K%çbnrxrsêld�mtlçqhptd�ltkshkhmftd�cd�k%Dtqnod�drs�dm�sqZhm�cd�oqdmcqd�enqld-�KZ�
EqZmbd�ZrrtqdqZ�kZ�lhrd�dm�okZbd�cd�k% kkhZmbd�ontq�kdr�Sdbgmnknfhdr�Khmfthrshptdr�
’ KS,DCHB()�tmd�hmeqZrsqtbstqd�bnkkZanqZshud�oZmdtqnoçdmmd-

OGHKHOOD�FÇKHM
Chef du secteur Multilinguisme,
direction générale Connect,
Commission européenne

Iî

es avancées dans le domaine des
technologies linguistiques orent
une possibilité unique de préserver
et favoriser notre multilinguisme tout
en promouvant l’égalité linguistique

dans le monde numérique, notamment pour les
langues européennes moins répandues. Elles
facilitent les échanges d’idées, les activités
commerciales et la mobilité des citoyens de
l’UE, que ce soit pour le travail, les études ou le
tourisme, contribuant ainsi à l’épanouissement
de notre marché unique numérique.

Dans ce contexte, la Commission a récem-
ment adopté la Déclaration sur les droits et
principes numériques européens, armant le

droit de chacun à accéder à un environnement
en ligne able, diversié et multilingue. Pour
concrétiser cet engagement, la Commission
encourage à l’échelle nationale, régionale et
locale la collecte de données linguistiques
nécessaire au développement de ces nouvelles
technologies, soutenant des initiatives telles
que la Coordination européenne des ressources
linguistiques (ELRC), l’Égalité des langues euro-
péennes (ELE), le Réseau européen des langues
(ELG) et, plus récemment, l’Espace européen
des données linguistiques (LDS) dans le cadre
du Programme Europe numérique.

Une avancée majeure résidera dans la mise
en place de l’Alliance pour les Technologies
Linguistiques (ALT-EDIC), une infrastructure
collaborative paneuropéenne dont la coordination
sera assurée par la France. Se basant sur l’Espace
européen des données linguistiques, cette alliance
créera un écosystème dynamique favorisant le
développement des technologies linguistiques
et dotera l’UE d’une souveraineté dans le
domaine des grands modèles linguistiques. Elle
mettra à disposition des données linguistiques
essentielles et encouragera le déploiement de
technologies et services adaptés à la diversité
linguistique et culturelle européenne. Cette
initiative renforcera de manière importante la
compétitivité européenne dans ce secteur stra-
tégique, tout en orant un soutien précieux à
l’industrie européenne, en particulier aux PME
et aux start-up (jeunes pousses).

Doter l’Union européenne
d’une souveraineté en matière
numérique

Tmd�]u]mbçd�l]idtqd�qçrhcdq]�c]mr�
k]�lhrd�dm�ok]bd�cd�k% kkh]mbd�ontq�
kdr�Sdbgmnknfhdr�Khmfthrshptdr�’ KS,
DCHB()�tmd�hmeq]rsqtbstqd�bnkk]anq]shud�
o]mdtqnoçdmmd�cnms�k]�bnnqchm]shnm�
rdq]�]rrtqçd�o]q�k]�Eq]mbd-�
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Porter une ambition européenne
pour les technologies de la langue
au service du plurilinguisme

KZ�oqçrhcdmbd�eqZmàZhrd�cd�k%Tmhnm�dtqnoçdmmd�’OETD(�dm�1.11�Z�odqlhr�cd�cnmmdq�
tmd�enqsd�hlotkrhnm�onkhshptd�dm�eZudtq�ct�oktqhkhmfthrld-� udb�kd�Enqtl�«�HmmnuZshnm)�
sdbgmnknfhd�ds�oktqhkhmfthrld�»)�kZ�lnahkhrZshnm�cdr�Zbsdtqr�dtqnoçdmr�ct�cnlZhmd�Z�
cçantbgç�rtq�cdr�Zbshnmr�bnmbqêsdr-

Lî

orté par la DGLFLF
du ministère de la
Culture, le Forum
« Innovation, tech-
nologie et plurilin-

guisme » de évrier 2022 avait pour
l directeur « le plurilinguisme
dans l’environnement numérique :
un enjeu de cohésion sociale et
de citoyenneté européenne ». Il
a permis de préparer des conclu-
sions du Conseil de l’Union euro-
péenne ambitieuses en faveur des
technologies des langues et du
multilinguisme, qui ont pu sti-
muler des initiatives européennes
très concrètes, comme la mise
en place prochaine d’un Centre
européen d’excellence pour les
technologies des langues.

Kd�oqnids�DtqnodVm�JVmftVfd�DptVjhsx)�ehm]mbç�o]q�k]�Bnllhrrhnm�dtqnoçdmmd+�uhrd�â�]ssdhmcqd�
k%çf]khsç�mtlçqhptd�ontq�kdr�k]mftdr c%Dtqnod�â�k%gnqhynm�1/2/-�Oktrhdtqr�q]oonqsr�enms�çs]s�cd�
k]�rhst]shnm�]bstdkkd�o]q�k]mftd�’x�bnloqhr�ontq�kdr�k]mftdr qçfhnm]kdr�ds�lhmnqhs]hqdr�c%Dtqnod(�
ds�cdr�lnxdmr�otakhbr�lhr�dm�Œtuqd�ontq�kdr�cçudknoodldmsr�sdbgmnknfhptdr-�Bdr�sq]u]tw�
ldssdms�dm�ktlhêqd�k]�chudqrhsç�khmfthrshptd�dm�Dtqnod�ds�kd�qïkd�ptd�intdms�kdr�sdbgmnknfhdr�cd�k]�
k]mftd�c]mr�k]�oqnlnshnm�ds�k]�r]tudf]qcd�cdr�k]mftdr�dm�Dtqnod-

TM�JHUQD�?J MB�ONTQ�JD�L HMSHDM�
CD�J �CHUDQRHSÇ�JHMFTHRSHPTD�DM�DTQNOD

Dans un contexte évoluti où des cas
d’usage des IA génératives émergent
dans tous les secteurs d’activité, il est
primordial d’accélérer la structuration
de la communauté scientique

(académique et industrielle) au plus près
de la communauté des intégrateurs.

Encadrement juridique du partage de données, soutien à la
recherche collaborative dans des domaines de spécialité en langue
rançaise, mise en œuvre de projets en science des données…
les enjeux auxquels nous sommes conrontés sont nombreux.
Le Centre de référence accompagne cette structuration aux
niveaux national et européen, associe les acteurs industriels et
met des moyens humains au service de cette ambition. Il peut
constituer un atout en complément des instruments déjà existants
et avoriser les transerts technologiques et méthodologiques.

FÇQ KCHMD�C LM SH
Chercheuse et ingénieure à Orange Innovation
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Dî

n une décennie, l’humanité a produit plus de
données numériques que durant toute son
histoire.Dans ce nouveau contexte, les grands
modèles de langage (large language models,
LLM) occupent une position paradoxale au

sein de notre environnement numérique. Ils accélèrent
le phénomène de suraccumulation informationnelle en
créant une masse croissante de contenus qui inondent
internet. Les LLM sont susceptibles de devenir àmoyen
terme notre interface privilégiée pour naviguer sur le
web, obtenir des inormations et in ne une nouvelle
forme d’interaction humain-machine. Leur montée en
puissance souligne leur importance stratégique et fait
de ces technologies du langage un enjeu civilisationnel
cardinal.

Conformément à la volonté duPrésident de la République
exprimée le 14 juin 2023 àVivatech, il fautmobiliser rapi-
dement les bases de données représentatives dupatrimoine
français et de la langue française pour l’entraînement
demodèles performants sur nos usages et représentatifs
de nos valeurs. Sans une représentation adéquate dans
la construction des LLM, la culture française pourrait
être reléguée au second plan, voire ignorée dans cette
nouvelle architecture informationnelle mondiale.

FTHKK TLD� UQHM�
Coordinateur national
pour l’intelligence
articielle, Direction
générale des entreprises

Kd�cçeh�cd�kZ�rntudqZhmdsç�mtlçqhptd�cZmr�kd�cnlZhmd�cdr�hmsdkkhfdmbdr�Zqshehbhdkkdr�’H (�
qçuêkd�cdr�ptdrshnmr�bqtbhZkdr)�ZkkZms�cd�k%çsghptd�â�kZ�chudqrhsç�khmfthrshptd-�Qdmenqbdq�kd�qîkd�
cd�mnsqd�hmctrsqhd�cdr�sdbgmnknfhdr�cd�kZ�kZmftd�bnmrshstd�tm�hloçqZshe�rsqZsçfhptd�ds�tm�
dmidt�bhuhkhrZshnmmdk�cnms�kZ�lhrd�dm�Œtuqd�oZrrd�oZq�cdr�hmhshZshudr�uZknqhrZms�kd�eqZmàZhr�ds�
kdr�kZmftdr�cd�EqZmbd�cZmr�kd�cnlZhmd�cd�k%H -

Assurer notre place dans
la nouvelle architecture
informationnelle mondiale

Sous l’impulsion du ministre délégué chargé de la
Transition numérique et des Télécommunications,
Jean-Noël Barroti, un appel « Communs numériques
de l’IA générative » a ainsi été lancé. La plupart des
champions nationaux de l’IA générative y ont répondu.
Par ailleurs, la DGLFLF et la Direction générale des
entreprises mettent sur pied un Consortium européen
pour les infrastructures numériques (EDIC). Ce dernier
permettra aux partenaires européens de regrouper
l’ensemble des ressources utiles au développement de
modèles de fondation compétitifs (données, capacité
de calcul en lien avec EuroHPC, réseau d’ingénieurs
support, etc.). Il s’appuie sur le Centre de référence
pour les technologies de la langue de Villers-Cotterêts
dans le cadre du projet LANGU:IA.

LeGrand challenge sur l’intelligence articielle d’usage
général, qui sera lancé en 2024, permettra notamment
de parangonner les diérents modèles génératis sur
des tâches en langue française. L’objectif est d’iden-
tier à partir d’inormations quantitatives et ables
les meilleurs acteurs internationaux susceptibles de
répondre aux besoins de nos entreprises. Ces initiatives
tirent prot de celles déjà lancées par l’administration
(par exemple, la base de questions/réponses PIAF et
l’incubateur AllIAnce mis en place par la DINUM et
la DITP), par les organismes nationaux de recherche
(par exemple, la base de données OSCAR produite par
le laboratoire ALMAnaCH d’Inria) ou encore par les
acteurs privés (par exemple, le Voicelab).
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Intelligence articielle générative
et infuence culturelle : enjeux
d’éthique et de recherche

K%hmsdkkhfdmbd�Zqshehbhdkkd�fçmçqZshud�eZhs�cçrnqlZhr�oZqshd�cd�mnsqd�ptnshchdm-�Bdr�mntudZtw�
ntshkr�rnms�bZoZakdr�cd�fçmçqdq�ct�kZmfZfd�mZstqdk)�cd�sqZcthqd)�cd�qdbnmmZèsqd�ct�chrbntqr|�
Hkr�Zlêmdms�kdtq�kns�cd�ptdrshnmr�çsghptdr�ds�khmfthrshptdr-

K TQDMBD�CDUHKKDQR
Proesseure d’inormatique
appliquée aux sciences sociales à
Sorbonne Université, chercheuse
au Laboratoire d’inormatique
pour la mécanique et les sciences
de l’ingénieur (Limsi) du CNRS

Iî

a compréhension contextuelle des
mots a toujours représenté un dé de
taille dans le domaine du traitement
automatique du langage naturel.
L’introduction en 2017 des transformers

(GoogleBrain, 2017), ou « modèles de ondation »,
a apporté un changement fondamental dans le
paradigme du traitement du langage, mais aussi
du traitement des signaux multimodaux (son,
image). Les systèmes d’intelligence articielle
(IA) générative fondés sur les modèles de fonda-
tion visent à produire de nouvelles données, en
apprenant les caractéristiques communes d’un
vaste ensemble de données. Pour entraîner un
modèle de fondation, ou Large Language Model,
les textes sont décomposés par un algorithme
en suites de caractères appelés jetons (tokens).
Le système, qui est un réseau de neurones, est
entraîné par auto-apprentissage sur les jetons,
représentés sous orme de vecteurs de « plon-
gement lexical ». Les modèles de ondation
s’appuient sur l’hypothèse distributionnelle
selon laquelle des mots qui se trouvent dans
des contextes d’apparition similaires tendent à
avoir des sens similaires. Ensuite, pour produire

une réponse, le système d’IA générative prédit
le jeton le plus plausible à la suite du texte. « La
machine est incapable de distinguer le possible
de l’impossible », précise Noam Chomsky.
Avec l’accroissement des capacités de calcul,
des données et la taille des modèles utilisés,
des avancées notables ont été réalisées dans la
production de texte. Chat GPT4 a montré des
capacités d’émergence de plusieurs types, par
exemple, de généralisation ou de raisonnement
grâce aux requêtes de type « raisonne étape
par étape ».

KDR�CHKDLLDR�CD�K%H �FÇMÇQ SHUD

Les capacités de l’IA générative soulèvent l’en-
thousiasme, mais également des préoccupations
éthiques et culturelles. L’IA peut être utilisée
pour créer de fausses informations, des deepfakes
(infox vidéo) ou pour manipuler. Depuis 2020, les
modèles d’IA générative sont souvent construits
à partir de corpus dans plusieurs langues, avec
le plus souvent une langue dominante qui est
l’anglais et qui peut avoir une inuence cultu-
relle. Prêter un degré de rationalité très élevé
aux dires d’une IA générative pourrait amener
l’humain à croire que la bonne réponse est celle
de l’IA et à remettre en cause, à tort, son choix
d’humain. Cela pourrait induire des change-
ments en profondeur dans la connaissance et
la culture et, plus largement, dans la société et
la démocratie.
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EZbd�â�k%ZmfkhbhrZshnm�oqnfqdrrhud�cd�k%dmrdhfmdldms�rtoçqhdtq�ds�cd�kZ�qdbgdqbgd)�kZ�
CFKEKE�Z�bnmsqhatç�â�enqfdq�tm�mntudZt�bnmrdmrtr�ontq�rnqshq�cd�k%hloZrrd�tmhkhmftd-�
K%hmsdkkhfdmbd�Zqshehbhdkkd�ds�kdr�ntshkr�cd�sqZhsdldms�ZtsnlZshptd�cdr�kZmftdr�
bgZmfdms�kZ�cnmmd�ds�odqldssdms�tmd�cçbntuqZahkhsç�çsdmctd�cdr�bnmsdmtr�dm�khfmd-

Iî

e colloque fondateur de 2019, Pour des
sciences en français et en d’autres langues
(Éditions Honoré Champion, 2021),
a permis d’établir que la mutation
numérique rendait crédible l’hypo-

thèse d’une transmission des savoirs et d’une
conversation scientique mondiale multilingues.

CÇO RRDQ�K%TMHKHMFTHRLD�
 MFKNOGNMD C MR KDR RBHDMBDR

L’Initiative internationale d’Helsinki (2019)
sur le multilinguisme de la production savante
arme l’importance des langues natales pour
garantir l’ancrage social des savoirs scientiques
et la bibliodiversité, c’est-à-dire la pluralité des
systèmes de pensée.

Garantir la « découvrabilité » en ligne des conte-
nus culturels et scientiques rancophones et la
capacité à appréhender en français les ressources
non francophones constitue un enjeu tant de

Multilinguisme dans les sciences :
la découvrabilité des contenus

J’insiste sur le dé de mêler Francophonie scientique et Francophonie économique. Les
rencontres et les communications données à l’occasion de la Semaine mondiale de la
Francophonie scientique qui se déroulait à Québec du 31 octobre au 3 novembre 2023
ont permis de mettre l’accent sur le soutien continu aux publications scientiques
rancophones, sur la mobilité des jeunes à l’intérieur de l’espace rancophone via

des réseaux et programmes innovants, ainsi que sur l’importance de aire collaborer
les établissements membres de l’AUF dans une visée de développement international.

RKHL�JG K?NTR
Recteur de l’Agence universitaire de la Francophonie

citoyenneté que de souveraineté scientique
pour notre pays.

ONTQ�TM�DRO BD�MTLÇQHPTD�
EQ MBNOGNMD

La stratégie numérique du Gouvernement, en lien
avec la francophonie, accompagne l’émergence
d’un « espace scientique rancophone virtuel »
et vise à renforcer l’engagement des institutions
académiques et des entreprises privées autour
de la recherche francophone, en suscitant des
pratiques scientiques avorables au rançais
et au plurilinguisme.

Rassemblant des ressources spécialisées
(plateforme de traduction semi-automatique,
terminologies multilingues, outils d’aide à la
rédaction, outils de recommandation…), cet
espace entend faciliter la lecture et l’écriture
des articles scientiques en anglais comme en
français.
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K]�Eq]mbd�’lhmhrsêqd�cd�k]�Btkstqd.CFKEKE�ds�
lhmhrsêqd�cd�k%Dmrdhfmdldms�rtoçqhdtq�ds�cd�
k]�Qdbgdqbgd(�ds�kd�Ptçadb�’lhmhrsêqd�cd�k]�
K]mftd�eq]mà]hrd�ds�Rbhdmshehptd�dm�bgde(�enms�
cd�k]�cçbntuq]ahkhsç�cdr�bnmsdmtr�rbhdmshehptdr�
k]�oqhnqhsç�cd�kdtqr�oqnbg]hmr�sq]u]tw�bnminhmsr-�
Bds�naidbshe�rdq]�enql]khrç�knqr�cd�k]�10d�
qdmbnmsqd�]ksdqmçd�cdr�Oqdlhdqr�lhmhrsqdr�
]t�oqhmsdlor�1/13-�Ontq�rdquhq�sntr�kdr�
eq]mbnognmdr+�kdr�cdtw�o]xr�sq]u]hkkdqnms�â�9

↗��qçuçkdq�k]�oqçrdmbd�ds�k]�odqshmdmbd�cdr�
bnmsdmtr�rbhdmshehptdr�eq]mbnognmdr�nt�
hrrtr�cdr�rsqtbstqdr�cd�qdbgdqbgd�cd�k]�

Eq]mbd�ds�ct�Ptçadb�ds+�â�sdqld+�cd�k]�
eq]mbnognmhd�:

↗��qdmcqd�]bbdrrhakdr�dm�eq]mà]hr�kdr�rbhdmbdr�
ds�kdr�r]unhqr�oqncthsr�dm�sntsdr�k]mftdr�:

↗ qdmenqbdq+ u]knqhrdq ds e]bhkhsdq k%dloknh
ct�eq]mà]hr�bnlld�k]mftd�cd�r]unhq�ds�cd�
oq]shptd�rbhdmshehptd�:�

↗��çs]akhq�ds�qdmenqbdq�k]�oqçrdmbd�mtlçqhptd�
cd�udqrhnmr�eq]mbnognmdr�ontq�kdr�bnmsdmtr�
chronmhakdr�dm�c%]tsqdr�k]mftdr�ptd�kd�
eq]mà]hr�:

↗��rntsdmhq�kdr�bnmchshnmr�c%çldqfdmbd�
c%tm�dro]bd�mtlçqhptd�rbhdmshehptd�
eq]mbnognmd-

J �CÇBNTUQ ?HJHSÇ�
 T�B…TQ�CD�J �BNNOÇQ SHNM�EQ MBDPTÇ?DB

Ladécouvrabilité en
français commeen
toute langue est un
déet une chance
pour la conversation
scientique
mondiale.

ÇSHDMMD�FGXR
Secrétaire perpétuel
de l’Académie
des Sciences

Laquestionde la science en rançais n’a jamais
été aussi présente dans l’actualité auQuébec, et
pour cause. Lorsque vient le tempsdepublier, la
communauté scientiquedans sa grandemajorité
opte pour la langueanglaise, qui accapareaujourd’hui

87%despublicationsdans lemonde.De lapublication
à sadécouvrabilité, leQuébec entend aire bouger l’aiguille de la science
en rançais. Il aut tout d’abord rendre la rédactiond’articles scientiques
en rançais plus attractive. Les publications scientiques qui découlent de
travauxnancés pardes ondspublics doivent être en libre accès et gratuites
pour tous. Il aut ennaccroître la capacité de ces contenus scientiques
rançais à être découverts dans l’immenseunivers dunumérique.Avec
les deux utures chaires de rechercheduQuébec, sur ladécouvrabilité des
contenus scientiques et sur le développementde l’intelligencearticielle
et dunumérique en rançais, et lamise sur piedduRéseaude services et
de recherchepour laproductiondes revues scientiques et le libre accès, le
Québec sedonnedenouveauxmoyenspour que le savoir scientique en
rançais ait uneplacede choixdans l’espacenumérique.

QÇLH�PTHQHNM
Scientique en che du Québec



Q OONQS� T�O QKDLDMS�RTQ�K �K MFTD�EQ MÀ HRD�1/1377

Le Président de la République,
Emmanuel Macron, au côté de la
Secrétaire générale de la Francophonie,
Louise Mushikiwabo, le 20 mars 2019.

Kd�lncêkd�eq]mà]hr�cd�choknl]shd�btkstqdkkd�ds�
c%hmektdmbd�drs�ghrsnqhptdldms�hmcdwç�rtq�mnsqd�
k]mftd-�L]hr�hk�drs�]tintqc%gth�çuhcdms�ptd�k]�
Eq]mbd�odts�e]hqd�dmsdmcqd�r]�unhw�cd�ltkshokdr�
e]ànmr+�]t�mnl�cd�k]�chudqrhsç�btkstqdkkd�ds�ct�
oktqhkhmfthrld�9�dm�Dtqnod+�c]mr�k]�eq]mbnognmhd�
ds�c]mr�k%çbnrxrsêld�cd�sntsdr�kdr�]tsqdr�
k]mftdr-

Oqnlntunhq�kd�
eqZmàZhr�ds�kd�
oktqhkhmfthrld�
dm�Dtpnod�
ds�cVmr�
id�lnmcd
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Bnmenqlçldms�â�k%Zqshbkd�231�ct�SqZhsç�rtq�kd�enmbshnmmdldms�cd�k%Tmhnm�dtqnoçdmmd�
’SETD()�kd�qêfkdldms�mœ�0�ct�04�Zuqhk�0847�ehwd�kd�qçfhld�khmfthrshptd�cZmr�kdr�hmrshstshnmr�
dtqnoçdmmdr�ds�odts�ésqd�bnlokçsç�â�bgZptd�çkZqfhrrdldms-� udb�Ztintqc%gth�
13 kZmftdr�neehbhdkkdr�ds�cd�sqZuZhk)�kdr�hmrshstshnmr�dtqnoçdmmdr�cnhudms�bgZbtmd�
oqçbhrdq�kdr�lncZkhsçr�c%ZookhbZshnm�cd�bd�qçfhld�cZmr�kdtqr�qêfkdldmsr�hmsdqmdr)�kd�
eqZmàZhr�nbbtoZms�tmd�onrhshnm�oZqshbtkhêqd�Ztw�bîsçr�cd�k%ZmfkZhr�ds�cd�k%ZkkdlZmc-

I a France défend le principe
fondamental du multilin-
guisme au sein des institu-
tions européennes, tout en y
favorisant l’usage du français.

Pour mettre enœuvre ces deux priorités
qu’elle s’est xées, la France exerce son
devoir de vigilance quant au respect
du régime linguistique, à travers un
plan d’action. Les principales mesures
consistent à :

↗��Faire chaque année de Bruxelles le
lieu d’une « journée de la rancophonie
et du multilinguisme ».

↗��Être particulièrement attentif au
régime linguistique des concours de
recrutement des agents publics euro-
péens. En 2022 et 2023, la France a
déposé quatre recours en annulation
devant la Cour de justice de l’Union
européenne, tous relatifs à des avis
de concours européens fondés sur un
modèle de régime linguistique mono-
lingue privilégiant l’anglais.

↗��Renforcer le recrutement de fonction-
naires français au sein des institutions
européennes.

↗��Développer le dispositif de forma-
tion linguistique d’acteurs clés, en
particulier des hauts fonctionnaires
européens. Le ProgrammeMillefeuille
a permis de former 1 250 agents entre
2021 et septembre 2023, 255 agents
ayant été formés dans le cadre d’un
partenariat avec les autorités belges
(programme Millefeuille-Spa).

↗��Assurer un régime d’interprétation
de qualité en langue française :
chaque année, en moyenne, la France
contribue à hauteur de 2,4 millions
d’euros aux frais d’interprétation en
langue française pour les réunions
des groupes de travail du Conseil.
En 2023, la France a plaidé pour le
maintien des postes des cabines fran-
çaises et le recrutement d’interprètes
accrédités an de maintenir la qualité
de ce service.

Multilinguisme européen :
quelle place pour le rançais ?

Oqêr�cd�11�A�cdr�
]fdmsr�sq]u]hkk]ms�]t�
rdhm�cdr�hmrshstshnmr�
dtqnoçdmmdr�tshkhrdms�
kd�eq]mà]hr�bnlld�
k]mftd�oqhmbho]kd+�s]mchr�
ptd�56 A�kd�l]èsqhrdms�
dm�s]ms�ptd�k]mftd�
rdbnmcd-�Cd�oktr+�kd�
eq]mà]hr�drs�k]�k]mftd�cd�
cçkhaçq]shnm�cd�k]�Bntq�
cd�itrshbd�cd�k%Tmhnm�
dtqnoçdmmd-

JD�EQ MÀ HR)�
J �J MFTD�J �OJTR�
TSHJHRÇD� OQÉR�
JA MFJ HR

OQNLNTUNHQ�JD�
OJTQHJHMFTHRLD�

DM�DTQNOD

Kdr�]qshbkdr 2�ct�Sq]hsç�rtq�k%Tmhnm�dtqnoçdmmd�’STD(�
ds�11�cd�k]�Bg]qsd�cdr�cqnhsr�enmc]ldms]tw�cd�k%TD�
hmunptdms�kd�qdrodbs�cd�k]�chudqrhsç�khmfthrshptd�z�tmd�
u]kdtq�enmc]ldms]kd�cd�k]�btkstqd�ds�cd�k%hcdmshsç�cd�
k%Tmhnm�ptd�k]�Eq]mbd�]�sntintqr�bgdqbgç�â�u]knqhrdq-
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Promouvoir la diversité linguistique
en Europe
Kd�oktqhkhmfthrld�eZbd�Zt�cçeh�ct�mtlçqhptd�ds�cd�k%hmsdkkhfdmbd�Zqshehbhdkkd�çsZhs�k%tmd�cdr�
oqhnqhsçr�cd�kZ�Oqçrhcdmbd�eqZmàZhrd�cd�k%Tmhnm�dtqnoçdmmd�dm�1.11-� tintqc%gth)�kdr�mntudkkdr�
sdbgmnknfhdr�cd�kZ�kZmftd�bnmrshstdms�kd�ldhkkdtq�Zkkhç�ontq�tmd�Zooqnbgd�dtqnoçdmmd-

OGHKHOOD�KÇFKHRDBNRS �
Représentant permanent de
la France auprès de l’Union
européenne

Ptdj�oqdlhdq�ahjYm�bnmbdqmYms�
jAdmidt�ct�ojtqhjhmfthrld�eYbd�Yt�
mtlçqhptd�:
O-�KB- y Le numérique est pour
le multilinguisme à la fois une
occasion ormidable et un dé.
C’est en tout état de cause notre
avenir. Aussi, nous avons voulu,
durant la Présidence française
de l’UE en 2022, anticiper une
approche européenne qui tire parti
des nouvelles technologies de la
langue pour favoriser concrètement
le multilinguisme.

À cette n, nous avons ait adopter
des conclusions du Conseil sur
l’évaluation de la recherche et
la mise en œuvre de la science
ouverte, qui soulignent l’intérêt
du multilinguisme comme
vecteur de diusion des résultats
scientiques et appellent à mettre
à prot les outils de traduction liés
à l’intelligence articielle.
D’ailleurs, le brevet de l’Union
européenne pourra déjà, grâce
aux technologies de traduction
automatique, être accessible dans
toutes les langues européennes.

↗��ahs-kx.dkxrdd,eq]mb]hr,ds,oktqhkhmfthrld

DM�R UNHQ�OJTR

Bd�rnms�ahdm�kdr�hcçdr)�kdr�
bqç]shnmr)�kdr�hmmnu]shnmr�ds�
k]�u]knqhr]shnm�cdr�s]kdmsr�
eq]mbnognmdr�pth�edqnms�k]�
enqbd�cd�mnsqd�k]mftd�ds�ct�
ltkshkhmfthrld�dm�Dtqnod-

Aujourd’hui, les technologies
fondées sur l’intelligence
articielle sont entraînées avec des
données où prédomine un nombre
très restreint de langues. Nous
avons œuvré à une Alliance pour
les technologies des langues, qui
associe les autres États membres et
la Commission européenne.
Par ailleurs, nous voulons apporter
une réponse européenne au
phénomène des algorithmes
proposés par les grandes
plateformes, qui tendent à favoriser
les contenus dans les langues les
plus répandues, au détriment de la
découvrabilité des contenus dans
les autres langues.

Ptd�eYhs�jY�QdoqçrdmsYshnm�
odqlYmdmsd�ontq�oqnlntunhq�
jY�jYmftd�eqYmàYhrd�ds�jd�
ltjshjhmfthrld�cYmr�jdr�
hmrshstshnmr�dtqnoçdmmdr�:�
O-�KB- y Nous menons trois types
d’actions. D’abord, exercer une
vigilance permanente face à la
facilité illusoire du recours à un
monolinguisme appauvri.
Ensuite, proposer des formations à

la langue française professionnelle
à tous les responsables européens
qui en auraient besoin. Enn,
multiplier les actions de
rayonnement en français. En
eet, ce sont bien les idées,
les créations, les innovations
et la valorisation des talents
francophones qui feront la force de
notre langue et du multilinguisme
en Europe.
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OkZbç�rntr�kd�rhfmd�cd�k%ntudqstqd�â�sntsdr�ds�â�sntr)�kd�Bnkkêfd�cd�EqZmbd)�Zudb�rnm�enqs�
ZmbqZfd�dtqnoçdm)�Z�kZ�rhmftkZqhsç�cd�eZhqd�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�rZ�kZmftd�c%dmrdhfmdldms-�
DmfZfç�Zudb�kd�lhmhrsêqd�cd�kZ�Btkstqd�ds�rZ�CFKEKE�cZmr�kZ�bqçZshnm�oZqsdmZqhZkd�c%tmd�
bgZhqd�Zmmtdkkd�«�K%hmudmshnm�cd�k%Dtqnod�oZq�kdr�kZmftdr�ds�kdr�btkstqdr�»)�kd�Bnkkêfd�Z�
Zbbtdhkkh�bnlld�shstkZhqdr�cdothr�1.10� kadqsn�LZmftdk�ds�Lhdjd�?Zk-�Bdssd�Zmmçd)�Odsdq�
Rknsdqchij�oqnmnmbdqZ�rZ�kdànm�hmZtftqZkd�kd�3 Zuqhk-�Dmsqdshdm�Zudb�SgnlZr�Qôldq-

« Tout peut s’enseigner au Collège
de France : il n’y a ni restriction ni
frontière »

SGNL R�QÔLDQ�
Professeur titulaire de la
chaire Milieux bibliques
du Collège de France et
administrateur du Collège

EqYmànhr�Hdq)�ptYmc�hj�bqçY�dm�
042.�jd�Bnjjêfd�cd�EqYmbd)�
dm�ehs�jd�jhdt�nô�jAnm�dmrdhfmd�
cdr�chrbhojhmdr�pth�mAçsYhdms�
oYr�Yclhrdr�oYq�jAtmhudqrhsç-�
Bnlldms�jd�Bnjjêfd�cd�EqYmbd�
qçhmsdqoqêsd,s,hj�YtintqcAgth�bd�
oqnfqYlld�:
S- Q- y Il faut commencer par
rappeler que c’est l’esprit de
l’humanisme qui préside à la
création du Collège de France,
avec cette idée que le savoir n’a
ni frontière ni limite et qu’il
doit être accessible à tout le
monde. Le Collège s’est placé
dès ses débuts sous le signe de
l’ouverture. Ce qui nous tient à
cœur aujourd’hui, c’est de nous
inscrire dans la longue durée et
d’orir le savoir à tout le monde

sans discrimination aucune.
Nous ne demandons ni titres, ni
inscription, ni frais d’inscription…
On vient comme on est ! Le savoir
est mis à disposition de chacun
et chacune, gratuitement et il est
dispensé dans chaque discipline
par les meilleurs spécialistes
dans le monde francophone. Et,
surtout, avec une approche qui
n’est pas utilitariste, mais a le
souci d’apporter quelque chose qui
participe à la construction de l’être
humain, qui l’aide à se situer sur
l’arc du temps – d’où nous venons,
qui nous sommes, où nous allons.
Et ce, dans un esprit de gratuité,
qui est sans doute le mot clé si
l’on veut caractériser l’esprit du
Collège, de la recherche et de ses
enseignements.
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FQ  MC � S ÇLN HM

œ�tmd�çonptd�nô�jAnm�Yrrhrsd�
â�tmd�fçmçqYjhrYshnm�cd�jY�
sqYmrlhrrhnm�cdr�rYunhqr�dm�
YmfjYhr)�ptdjjd�ojYbd�jd�Bnjjêfd�
cd�EqYmbd�Ybbnqcd,s,hj�â�jY�
jYmftd�eqYmàYhrd�:�
S-�Q- y D’abord, notre établissement
s’appelle Collège de France.
Même si le Collège a une vocation
européenne très forte, sa langue
d’enseignement est le français,
et ce, malgré la pression de
certains collègues scientiques
qui souhaiteraient passer à
l’anglais. Sur ce point, le vote de
l’assemblée des professeurs en
faveur du maintien du français
comme langue d’enseignement
est sans équivoque. Bien sûr, il y a
quelques exceptions qui touchent
les professeurs invités et certains
séminaires ou colloques où nous
admettons l’usage d’une autre
langue et notamment de l’anglais.
En déplorant aussi que cette
généralisation de l’anglais se fasse
aux dépens de la précision et serait
le signe d’une méconnaissance de
ce qui se publie d’important dans
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Peter Sloterdijk, prochain
titulaire de la chaire « L’invention
de l’Europe par les langues et les
cultures ».

les autres langues.
Nous souhaitons
au contraire valoriser
la diversité des langues
à l’intérieur de l’Europe.
Là, les technologies
émergentes, ou déjà
constituées, nous seront d’une
grande aide. Elles représentent
une vraie opportunité pour le
multilinguisme européen.

RY�cduhrd�Cnbds�nlmhY�
’hj�dmrdhfmd�snts(�Yrrhfmd�
Yt�Bnjjêfd�tmd�enmbshnm�
oYqshbtjhêqd�cYmr�jY�
sqYmrlhrrhnm�cdr�rYunhqr-�
Bnlldms�jd�Bnjjêfd�
qçonmc,hj�YtintqcAgth�
â�bdssd�dvhfdmbd:�
S- Q- y Il le fait en créant des
chaires pour des savoirs qui
soit n’ont jamais vraiment été
enseignés, soit sont menacés
à l’université. Je pense, par
exemple, à l’assyriologie, dont
on ne peut pas dire qu’elle
soit créatrice d’emploi, même
si cette discipline couvre un
savoir immense. Le Collège
est parfaitement dans sa
vocation et dans sa tradition :
rappelons-nous que c’est là
qu’ont été créées les premières
chaires d’égyptologie et
d’assyriologie, qu’on y a créé
une tradition de recherche et
d’enseignement sur la Bible…
Tout peut s’enseigner au
Collège : il n’y a ni restriction
ni frontière. Et le Collège dans
son ouverture européenne
accueille des professeurs
italiens, belges, suisses ou
espagnols…

LYqptdtq�cd�eqYmbnognmhd�
ontq�jd�Bnjjêfd)�ptdj�qèjd�
Yrrhfmdy,untr�â�jY�bgYhqd�cdr�
 Lnmcdr�eqYmbnognmdr�ù�:
S-�Q- y Cette chaire, qui, cette
année, sera occupée par un
spécialiste du créole, me tient
à cœur : elle témoigne, par
la voix de ses titulaires, de
la présence du français dans
d’autres continents et aussi des
diérents rôles que le rançais
joue dans diérents contextes.
Je souhaite que cette chaire, en
partenariat avec l’AUF, puisse
se poursuivre.

Ontqptnh�bdssd�bgYhqd�
bqççd�dm�oYqsdmYqhYs�Yudb�
jd�lhmhrsêqd�cd�jY�Btjstqd)�
 JAhmudmshnm�cd�jADtqnod�
oYq�jdr�jYmftdr�ds�jdr�
btjstqdr�ù�:
S-�Q- y Le Collège de France a
un rôle important à jouer dans
la construction européenne.
Cette chaire, dont nous
sommes très ers, est un
message envoyé quant à la
possibilité pour l’Europe
de se construire dans sa
diversité. Pour bâtir une unité,
nul n’est besoin d’aplatir,
d’aplanir ou de standardiser.
Au contraire, l’Europe, c’est
la pluralité des langues et la
diversité des cultures. Il y a
une culture du bilinguisme
et du multilinguisme chez les
grands savants et artistes :
en témoignent les titulaires
successifs de cette chaire
(Alberto Manguel, Mieke Bal
et cette année Peter Sloterdijk),
d’origine, de formation et

d’engagement très diérents
et qui ont tous pour point
commun de pouvoir s’exprimer
en français tout en gardant leur
héritage linguistique d’origine,
lequel enrichit leur expression
en français.

Hj�x�Y�cYmr�jAhmshstjç�cd�bdssd�
bgYhqd�tm�sqêr�adYt�lns 7�
�hmudmshnm�ù-�Ptd�untr�
hmrohqd,s,hj�:
S-�Q- y Le mot « invention » peut
être interprété de diérentes
manières : on peut construire
quelque chose et on peut
découvrir quelque chose.
L’invention de l’Europe, c’est
à la fois redécouvrir l’Europe
qui est là depuis toujours, mais
qu’on n’a pas toujours réalisé
de la même manière ; et c’est
aussi construire l’Europe en
l’inventant. Chacun avec sa
culture et sa langue apporte
une autre manière de penser et
surtout de dire l’Europe.
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Kd�ltkshkhmfthrld�intd�tm�qîkd�drrdmshdk�cZmr�kdr�çbgZmfdr�hmsdqbtkstqdkr�Zt�rdhm�ct�
bnmshmdms�dtqnoçdm�ds�cnhs)�oZq�bnmrçptdms)�ésqd�eZunqhrç�ug]�tmd�onkhshptd�oktr�Zlahshdtrd�
cd�k%Tmhnm�dtqnoçdmmd)�mnsZlldms�ontq�k%Ztchnuhrtdk-

Le multilinguisme au cœur des
politiques culturelles européennes
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e ministère de la Culture s’est mobilisé pour
une meilleure prise en compte transver-
sale du multilinguisme et de la traduction
dans les politiques de l’UE 2021-2027, en
faveur de la culture, de l’enseignement et

de l’apprentissage des langues, de la recherche, de
l’innovation et du numérique. Cette mobilisation a

porté ses fruits : des avancées sont notables pour ces
enjeux dans les politiques communautaires (2021-2027)
Europe Créative, Erasmus +, Horizon Europe et Europe
numérique et, par conséquent, dans les diérents
programmes de travail annuels de ces politiques. Ils
sous-tendent également les plans de travail du Conseil
de l’UE pour la culture 2023-2026.

>QTMN�O SHMN�
Président d’Arte GEIE

 CDKHMD�BNQMDS�
Secrétaire générale
d’Arte France

 qsd�Y�2.�Ymr-�Bnlldms�
cçehmhqhdy,untr� qsd�
YtintqcAgth :
 -�B- y Aujourd’hui, Arte est un
ensemble de trois ores éditoriales
– une plateforme de haute qualité,
une chaîne linéaire et des chaînes
sociales – qui poursuivent elles-
mêmes trois objectifs que sont
l’éclectisation, la plateformisation
et l’européanisation.
À travers eux, l’ambition d’Arte est
de proposer une ore diérente,
accessible, en résonance avec son
époque et qui conjugue plusieurs
regards.

 qsd�drs�sqêr�oqçrdms�rtq�jdr�
droYbdr�mtlçqhptdr-�Ptdjjd�drs�
unsqd�rsqYsçfhd�dm�jY�lYshêqd�:�
?-�O- y La stratégie numérique
d’Arte nous permet notamment
de nous adresser à un public
plus large (à la fois plus jeune et
plus européen) et de créer des
espaces de défrichage pour faire
émerger de nouveaux auteurs,
proposer des formats novateurs,
tester de nouvelles écritures et
mises en scène, travailler en
réalité augmentée et soutenir des
créations européennes d’auteurs,
originales, mémorables, pour tout
le monde.

EYhqd�cA qsd� tmd�ojYsdenqld�
ltjshjhmftd�cd�qçeçqdmbd�
dm�Dtqnod ù 7�nô�dm�drs�bd�
bgYmshdq :
 -�B- y L’Europe est au cœur
d’Arte, qui est, aujourd’hui, la
seule plateforme à proposer
des contenus audiovisuels
européens dans l’ensemble des
territoires de l’UE et dans un
grand nombre de langues. Elle
propose une ore en six langues
(français, allemand, anglais,
espagnol, italien et polonais) sur
le numérique et s’adresse ainsi à
près de 70 % des Européens dans
leur langue maternelle.

?-�O- y Le catalogue de contenus
sous-titrés dans ces six langues
atteint 1 500 programmes.
Chaque mois, 8 millions de
vidéos sont vues dans les quatre
nouvelles langues d’Arte (anglais,
italien, espagnol, polonais) et
presque un quart (21 %) l’est hors
de France et d’Allemagne.

«�E ’tpnod�drs�]t�b…tq�cA qsd�é

OQNLNTUNHQ�KD�OKTQHKHMFTHRLD�DM�DTQNOD
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« Le multilinguisme renforce la cohésion
sociale, ce sentiment d’appartenance collective »

KZ�enqbd�cd�k%Dtqnod�shdms�cZmr�rZ�bZoZbhsç�â�shrrdq�cdr�khdmr�dmsqd�chudqrdr�btkstqdr-�RZmr�bngçrhnm�
rnbhZkd)�hk�x�m%Z�oZr�c%hcdmshsç�dtqnoçdmmd�enqsd-�K%hmsdkkhfdmbd�Zqshehbhdkkd�’H (�drs�tmd�enqlhcZakd�
nbbZrhnm�ontq�k%Dtqnod�cd�r%Zeehqldq�dm�sZms�ptd�othrrZmbd�tmhd)�Zt�mhudZt�lnmchZk-

R MCQN�
FNYH�
Député
européen

Ptdjr�rnms)�rdjnm�untr)�jdr�
dmidtv�ct�ltjshjhmfthrld�
cYmr�jY�bnmrsqtbshnm�cAtmd�
Dtqnod�cd�jY�btjstqd�ds�cd�jY�
bnmmYhrrYmbd :
R-�F- y Le multilinguisme
joue un rôle essentiel dans la
construction d’une Europe
plus forte et plus puissante.
C’est un marqueur de l’identité
européenne, qui est une union
dans la diversité. L’enjeu du
multilinguisme est à la fois
identitaire et stratégique. Il
nous revient de préserver,
promouvoir les identités
culturelles de chaque langue

K%H r%hlonrd ontq mntr
bnlld�tmd�oqhnqhsç�
hcdmshs]hqd)�bqç]shud)�
bnloçshshud�ds�fçnonkhshptd-

tant chacune d’elles représente
une histoire, un parcours, un
trésor culturel – et rappelle
la profondeur de l’héritage
européen.

Mais le multilinguisme
renforce aussi la cohésion
sociale, ce sentiment
d’appartenance collective. Et
c’est également un enjeu de
connaissance, une passerelle
vers l’enrichissement
intellectuel.

Bnlldms�bnmbhjhdq�jY�
bnloçshshuhsç�dm�Dtqnod�
Yudb�jAhmsdjjhfdmbd�
Yqshehbhdjjd�ds�cdr�
sdbgmnjnfhdr�cd�jY�jYmftd�
qdronmrYajdr�:
R-�F- y C’est un enjeu de
compétitivité fondamental et
un dé stratégique. L’IA doit
nous porter à l’optimisme,
car c’est une formidable
opportunité quant au maintien
et au développement de notre
compétitivité mondiale.
L’UE a choisi de privilégier
une approche éthique qui
vise à la fois à protéger nos
valeurs à travers nos exigences

touchant la transparence des
algorithmes, la protection
des données et les questions
de discrimination, et à ne
pas entraver les potentialités
de développement. Notre
souveraineté numérique est
cruciale si l’on veut pouvoir
exercer un contrôle et réduire
notre risque de dépendance
face aux deux géants américain
et chinois. Les nouvelles
législations européennes visent
justement à augmenter notre
autonomie : il est impératif
de rattraper notre retard par
des investissements massifs,
la formation de nouveaux
talents et la prise en compte
de la diversité linguistique de
manière à assurer un accès
équitable aux opportunités
oertes par l’IA. Si l’on veut
faire en sorte que les modèles
génératifs nous proposent
des modèles de raisonnement
qui nous ressemblent, qui
ressemblent à ceux que nos
langues nous permettent
de produire, l’IA s’impose
pour nous comme une
priorité identitaire, créative,
compétitive et géopolitique.
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Le lycée rançais de Shanghai, comme tous les établissements du réseau
AEFE, propose le rançais comme langue de scolarisation et ore des cours
adaptés pour avoriser l’apprentissage initial des élèves non rancophones.

Kd�lncêkd�eq]mà]hr�cd�choknl]shd�btkstqdkkd�ds�c%hmektdmbd�
drs�ghrsnqhptdldms�odmrç�dm�khdm�]udb�mnsqd�k]mftd-�
 tintqc%gth+�hk�mntr�qduhdms�cd�cçudknoodq�tmd�rsq]sçfhd�
pth�]qshbtkd�oqnlnshnm�ct�eq]mà]hr�ds�cçl]qbgd�dm�e]udtq�
ct�oktqhkhmfthrld-

OQNLNTUNHQ�JD�
EQ MÀ HR�DS�J �
EQ MBNOGNMHD�
C MR�JD�LNMCD
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Dm�lZqr�1.07)�kd�Oqçrhcdms�cd�kZ�Qçotakhptd�Z�rntgZhsç�tmd�Zbshnm�cçsdqlhmçd�ds�
sqZmrudqrZkd�cdr�Zbsdtqr�otakhbr�eqZmàZhr�ontq�kZ�oqnlnshnm�ct�eqZmàZhr�â�k%çsqZmfdq-�
Bdssd�mntudkkd�cxmZlhptd�Z�çsç�lhrd�dm�okZbd�oZq�kd�lhmhrsêqd�cd�k%Dtqnod�ds�cdr� eeZhqdr�
çsqZmfêqdr�’LD D()�dm�oZqshbtkhdq�dm�eZudtq�cd�k%dmrdhfmdldms�eqZmàZhr�cZmr�kd�lnmcd-

«Une ambition pour la langue
française et le plurilinguisme »,
bilan du Plan présidentiel :
l’action du ministère de l’Europe
et des Aaires étrangères

QDMENQBDQ�K%DMRDHFMDLDMS)�
K �L ÈSQHRD�DS�K%TR FD�CT�EQ MÀ HR�
C MR�KD�LNMCD

Depuis l’annonce du Plan présidentiel en 2018, une
mobilisation inédite s’est mise en place pour insufer
une nouvelle dynamique au développement de l’ensei-
gnement du français et en français dans lemonde, dans
le respect du pluralisme linguistique. Dans le champ
prioritaire de l’éducation, ce plan a xé trois objectis :
↗��soutenir les systèmes éducatifs,notamment enAfrique
subsaharienne rancophone ;

↗��améliorer la qualité de l’enseignement du français
comme langue de scolarisation et comme langue
vivante étrangère ;

↗��promouvoir l’enseignement bilingue francophone.

RNTSDMHQ KDR RXRSÉLDR ÇCTB SHER

L’engagement de l’Agence française de développement
a été renforcé pour soutenir les systèmes éducatifs dans
les pays francophones notamment enAfrique subsaha-
rienne francophone. Au sein du Partenariat mondial
pour l’éducation, la France est passée du douzième au
quatrième rang des bailleurs, avec une contribution de
200 millions d’euros pour la période 2018-2020 et de
333 millions d’euros pour la période 2021-2025.

QDK MBD�CT�QÇRD T�CD�BNNOÇQ SHNM�
DS�C% BSHNM�BTKSTQDKKD

Piloté par le MEAE et sa Direction générale de la
mondialisation, du développement et des partenariats
(Direction de la diplomatie d’inuence), le réseau de
coopération et d’action culturelle à l’étranger a opéré
une relance substantielle de ses coopérations éducatives
et linguistiques bilatérales. Cette dynamique se traduit
par un soutien renforcé aux systèmes éducatifs locaux,
notamment à travers la formation des cadres éducatifs
et des enseignants. Plus de 55 000 enseignants de fran-
çais sont ainsi formés chaque année. Dans ce cadre,
le Fonds de solidarité pour les projets innovants, les
sociétés civiles, la francophonie et le développement
humain (FSPI) estmonté en puissance. Lamise en place
depuis 2023 de l’outil FSPI-rapide (FSPI-R) permet aux
postes diplomatiques de mettre en œuvre rapidement
des actions de coopération en collaboration étroite
avec les autorités éducatives locales et les partenaires
de l’éducation, renforçant ainsi les opportunités de
développement et de promotion de la langue française
et de la francophonie. En 2023, 23 projets ont été mis
enœuvre pour unmontant total de 6,5millions d’euros.

Ande soutenir des actions de valorisation dumétier de
professeur de français, conformément à l’engagement pris
dans le plan, la subvention annuelle versée par la France
à la Fédération internationale des professeurs de français
(FIPF) a été doublée par rapport à 2017, pour atteindre
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TM�QÇRD T�CD�BNNOÇQ SHNM�
DS�CA BSHNM�BTJSTQDJJD� T�RDQUHBD�
CD�J �J MFTD�DS�CD�J �BTJSTQD

137
RDQUHBDR�CD�

BNNOÇQ SHNM�DS�
C% BSHNM�BTKSTQDKKD

22
HMRSHSTSR�EQ MÀ HR�
CD�QDBGDQBGD�°�
K%ÇSQ MFDQ

829
 KKH MBDR�EQ MÀ HRDR�OQÇRDMSDR�

C MR�018�O XR+�CNMS

380
 KKH MBDR�EQ MÀ HRDR�KHÇDR� T�LD D�O Q�KD�

CÇS BGDLDMS�CD�ODQRNMMDKR�DWO SQHÇR�DS.NT�
KD�UDQRDLDMS�CD�RT>UDMSHNMR

96
HMRSHSTSR�EQ MÀ HR�
OKTQHCHRBHOKHM HQDR�
NT�°�BNLOÇSDMBDR�

ROÇBHEHPTDR

6
BDMSQDR�
BTKSTQDKR�

EQ MBNÇSQ MFDQR

140 000 euros. Une « Journée internationale des
proesseurs de rançais » (JIPF) a également été
instaurée et se tient annuellement depuis 2019,
au mois de novembre.

KD�EQ MÀ HR)�K MFTD�CD�
RBNK QHR SHNM�DS�K MFTD�
UHU MSD�ÇSQ MFÉQD

Le réseau de l’enseignement français animé par
l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger
(AEFE), opérateur public sous tutelle du MEAE,
compte 580 établissements homologués, qui
accueillent 392 000 élèves dans 139 pays. Il inclut

la mission laïque française (MLF), association
liée par convention à l’État, qui est responsable
ou partenaire de 108 établissements scolarisant
61 000 élèves dans 37 pays.

OQNLNTUNHQ�K%DMRDHFMDLDMS�
?HKHMFTD�EQ MBNOGNMD

L’objectif de LabelFrancEducation a été dépassé,
avec à ce jour 652 établissements labellisés dans
63 pays. Ce label permet de renforcer la qualité
de l’enseignement bilingue francophone et de
rendre l’apprentissage du français plus attractif
pour les élèves.

 OOTXDQ�KD�QÇRD T�BTKSTQDK�
EQ MÀ HR�Â�K%ÇSQ MFDQ

Acteur essentiel de l’appui au réseau culturel
français à l’étranger, l’Institut français, placé sous
la tutelle du MEAE et du ministère de la Culture
est engagé en matière d’innovation et dans le
champ du numérique éducati. An de toucher
de nouveaux publics et de renforcer l’attractivité
du français, des dispositifs ont été proposés aux
alliances françaises et aux instituts culturels pour
qu’ils puissent proposer de nouveaux outils à leurs
partenaires et développent de nouvelles ores pour
l’apprentissage du français :

↗��« Les clés du rançais pro » en partenariat avec
la Chambre de commerce et d’industrie de Paris,
Île-de-France (CCIP), ont été déployées pour
développer le français professionnel et rappeler
les potentialités du rançais comme langue utile ;

↗��la plateforme IFprofs a pour objectif de faciliter
le travail des enseignants grâce à des formations
thématiques et à une banque de ressources
pédagogiques et méthodologiques ;

↗��« La abrique numérique du plurilinguisme »,
programmede recherche/développement, apporte
un appui aux pays qui développent de nouveaux
outils favorisant l’éducation numérique.
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I e label qualité FLE (Français langue
étrangère) est décerné avec France
Éducation International (FEI), opérateur
du ministère de l’Éducation nationale,
de la Jeunesse, des Sports et des Jeux

Olympiques et Paralympiques, au sein d’une
commission interministérielle (avec le MESRI
et le ministère de la Culture/DGLFLF). Les
diplômes DILF-DELF-DALF, pilotés par FEI,
sont recommandés pour aborder le parcours
universitaire rançais. En 2022, 457 843 candidats
ont tenté le DELF (Diplôme d’études en langue
française) et le DALF (Diplôme approfondi en
langue rançaise) et 187 369 candidats le TCF
(Test de connaissance du rançais). 45 903 per-
sonnes ont tenté des tests Ev@lang.

FEI a également géré la mobilité sortante de
1 432 assistants de langue rançaise et la mobilité
entrante de 4 380 assistants de langue étran-
gère en France. Le centre de reconnaissance
des diplômes (ENIC-NARIC France) de FEI a
quant à lui contribué à la mobilité académique
et professionnelle vers la France en expertisant
les diplômes de 42 557 candidats.

Plus de la moitié des universités proposent aux
étudiants étrangers et français qui se destinent
à l’enseignement du français des formations
sanctionnées par des masters et des licences
de lettres, de langue ou de sciences du langage,
mention langue étrangère.

↗��ahs-kx.ahdmudmtd,dm,Eq]mbd,kd,k]adk

↗��ahs-kx.lnahkhsç,dq]rltr,çstch]msd

↗��ahs-kx.onkhshptd,hmsdqm]shnm]kd,cdr,çs]akhr,
rdldmsr

↗��ahs-kx.tmhudqrhsçr,dtqnoçdmmdr

DM�R UNHQ�OJTR

L’attractivité, une priorité du Plan
présidentiel : accueillir les étudiants
étrangers en France
005�bdmsqdr�cd�kZmftd�cZmr�kdr�tmhudqrhsçr�ds�kdr�çbnkdr�kZadkkhrçdr�
Zbbtdhkkdms�cd�mnlaqdtw�çstchZmsr�’çstcdr)�sntqhrld�ds�lhfqZshnm(�
cçrhqdtw�cd�ontqrthuqd�k%ZooqdmshrrZfd�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd-

OQNONRDQ�CDR�OQNFQ LLDR�
PTH�E BHKHSDMS�K �LN?HKHSÇ�
DMSQ MSD

Le label Bienvenue en France vise l’accueil des
étudiants internationaux et le plurilinguisme.

La mobilité entrante Erasmus et internationale
dans nos établissements est encouragée par les
cours en anglais ou dans d’autres langues depuis
la loi Fioraso. Elle favorise la connaissance de la
culture française et l’apprentissage de la langue
française.

Les alliances universitaires ont un eet sur la
mobilité entrante et l’apprentissage de la langue
française, tout comme les Graduate Schools.



0,, Q OONQS� T�O QKDLDMS�RTQ�K �K MFTD�EQ MÀ HRD�1/13

OQ
N
L
N
T
U
N
HQ
�K
D�
EQ
 
M
À
 
HR
�D
S
�K
D�
OK
T
Q
HK
HM
F
T
HR
L
D

Hk�qduhdms�â�kZ�CFKEKE�cd�bnmcthqd�cdr�bnnoçqZshnmr�
khmfthrshptdr�ltkshkZsçqZkdr�ds�ahkZsçqZkdr�cZmr�kd�bZcqd�
cd�k%Zbshnm�hmsdqmZshnmZkd�ct�lhmhrsêqd�cd�kZ�Btkstqd-

Une action internationale
du ministère de la Culture
sous le signe de la coopération
linguistique

TMD�BNNOÇQ SHNM�
LTKSHK SÇQ KD�CHUDQRHEHÇD

Dans le cadre de l’action internationale du
ministère de la Culture, la DGLFLF contribue
à la coopération multilatérale francophone avec
l’Organisation internationale de la Francophonie
(OIF) et ses opérateurs, notamment l’Agence
universitaire de la Francophonie (AUF) et
TV5 Monde, chaîne rancophone, ainsi qu’avec
l’UNESCO, et elle mène également des coopéra-
tions bilatérales en faveur de la langue française
et du plurilinguisme.

TM�QÏKD�C%DWODQSHRD

Elle apporte une expertise sur les politiques
linguistiques et la promotion de la diversité
linguistique au sein de l’UNESCO (par exemple,
s’agissant des Directives opérationnelles sur
le numérique, pour la mise en œuvre de la
Convention sur la protection et la promotion de
la diversité des expressions culturelles de 2005).
Elle est également mobilisée pour la Décennie
internationale des langues autochtones (2022-
2032), lancée par l’Organisation, et pour l’Atlas
mondial des langues.

TMD�O QSHBHO SHNM� BSHUD�
Â�CDR�QÇRD TW�HMSDQM SHNM TW

Le ministère de la Culture inscrit également
son action linguistique au sein de réseaux inter-
nationaux de solidarité à diérentes échelles.

Dans la Francophonie, le réseau francophone
OPALE réunit les organismes de politique et
d’aménagement linguistiques (France/DGLFLF,
Québec, Suisse romande, Wallonie-Bruxelles et
OIF) pour un partage d’expertise et de projets.

En Europe, la Fédération européenne des institu-
tions linguistiques nationales (FEILINN) réunit
les représentants et experts d’une trentaine de
pays pour travailler sur les politiques des langues.
Interlocuteur de référence des institutions euro-
péennes, cette fédération développe des projets
pluriannuels.

CDR�BNNOÇQ SHNMR�
?HK SÇQ KDR�BH?KÇDR

S’agissant des coopérations bilatérales, outre un
dialogue privilégié avec le Québec, comme avec
d’autres partenaires francophones, c’est avec une
diversité d’interlocuteurs que se construit un
échange d’expertise sur les politiques publiques
des langues et dernièrement avec des pays de
langue romane comme le Portugal et l’Italie.

En janvier 2024, la DGLFLF a ainsi organisé
à Rome, avec l’Ambassade de France en Italie
et l’Institut français d’Italie, un séminaire
franco-italien sur les enjeux et les objectifs des
politiques de la langue, ainsi que sur les dés
du numérique et de l’intelligence articielle.
Ce séminaire a eu lieu dans le prolongement
des propositions de la Présidence française de
l’Union européenne de 2022.

OQNLNTUNHQ�KD�EQ MÀ HR�DS�K �EQ MBNOGNMHD�C MR�KD�LNMCD
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Ontq�k]�Eq]mbd+�oqnlntunhq�k]�Eq]mbnognmhd�drs�
tm�dmidt�bqtbh]k-�Hk�r%]fhs�mns]lldms�cd�e]hqd�
qdrodbsdq�kd�ltkshkhmfthrld�]t�rdhm�cdr�nqf]mhr]shnmr�
hmsdqm]shnm]kdr�ds�cd�u]knqhrdq�k%]ooqdmshrr]fd�ds�k%tr]fd�
ct�eq]mà]hr�c]mr�kd�lnmcd-

BNNOÇQ SHNM�
LTJSHJ SÇQ JD�
EQ MBNOGNMD

Kd�oqnbgZhm�Rnllds�cd�kZ�EqZmbnognmhd�cçatsdqZ�kd�3�nbsnaqd�1.13)�â�kZ�Bhsç�
hmsdqmZshnmZkd�cd�kZ�kZmftd�eqZmàZhrd�cd�Uhkkdqr,Bnssdqésr-�Kd�sgêld�cd�bd�rnllds�9�
«�Bqçdq)�hmmnudq�ds�dmsqdoqdmcqd�dm�eqZmàZhr�»-�Hk�uhrd�tmd�lncdqmhrZshnm)�tmd�Ztsqd�
hmbZqmZshnm�cd�kZ�EqZmbnognmhd-�EqZmànhr�UZmcduhkkd�qduhdms�rtq�kdr�dmidtw�cd�bd�rnllds-

Vers le Sommet de la
Francophonie à Villers-Cotterêts

EQ MÀNHR�U MCDUHKKD�
Secrétaire général
du Sommet de la Francophonie

Ptdjr�rnms�jdr�dmidtv�cd�bd�
oqnbgYhm�rnllds)�rAYfhrrYms�
dm�oYqshbtjhdq�cd�jY�jYmftd�
eqYmàYhrd�cYmr�jd�lnmcd�:
E-�U- y La relance et la
dynamisation de l’enseignement
du français et en français font
partie des objectifs prioritaires
du Sommet. Cet objectif appelle
un eort conséquent soit sur
l’enseignement du français lui-
même, directement, soit sur le
soutien aux systèmes éducatifs
dans les Pays francophones :
la France est prête à consacrer
certains moyens nanciers
supplémentaires en coalition avec
d’autres États membres de l’OIF ou
dans le cadre de l’OIF.
Au-delà de cet objectif, nous
visons une modernisation de
la Francophonie, une autre
incarnation.

Il nous est donc apparu nécessaire
d’opter pour un nouveau format.
An d’illustrer la orce de
transformation, mais aussi
l’opportunité que la francophonie
représente, nous avons souhaité
lancer un festival qui se déroulera
pendant six mois, jusqu’au
sommet, prévu les 4 et 5 octobre
2024 à Villers-Cotterêts et à Paris.

Ptdjjd�rdqY�jY�roçbhehbhsç�cd�bd�
edrshuYj�btjstqdj�:
E-�U- y Ce festival se veut
pluridisciplinaire, totalement
polyvalent, tourné vers les jeunes,
essentiellement les 15-35 ans, qui
sont tout de même le principal
enjeu de la Francophonie pour
les années qui viennent. Il aura
lieu aussi bien dans des espaces
physiques que sur la toile puisque
nous lançons dès le 20 mars un
site internet qui permettra de

rassembler tous les événements,
tous les projets labellisés portés par
le estival ; il aura des résonances
à la fois hexagonales, ultramarines
et internationales. Sa dimension
artistique inclura la participation
des artistes et des intellectuels de
tous les continents, qui démontrent
la diversité et la dynamique de la
Francophonie.

Jd�mtlçqhptd�drs�cçrnqlYhr�
tmd�oqhnqhsç�cd�jY�EqYmbnognmhd-�
CYmr�jd�bYcqd�cd�bd�edrshuYj�
btjstqdj)�ojtqhchrbhojhmYhqd�ds�
onjxuYjdms)�bnlldms�bdssd�
oqhnqhsç�odts,djjd�rd�bnmbqçshrdq�
:
Dans le cadre de ce festival,
nous installerons un Forum
des innovations, qui fera une
large place au numérique. Il
s’inscrira aussi dans une logique
partenariale, notamment avec
les entreprises ou les patronats
francophones. Ce que l’on peut dire
aujourd’hui, c’est que ce sommet
sera l’illustration d’une nouvelle
ambition partagée pour la langue
française et la francophonie.
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K%Ztchnuhrtdk�dwsçqhdtq�bnloqdmc�kd�fqntod�
EqZmbd�LçchZr�Lnmcd�’ELL(�ds�SU4�Lnmcd-

France Médias Monde
et TV5 Monde, acteurs
de la francophonie

E rance Médias Monde contribue
activement à la promotion de la fran-
cophonie dans le monde, à travers
les contenus en français de France
24 et RFI, la découverte de jeunes

talents francophones et ses ressources pour
l’apprentissage du rançais comme « Le rançais
acile avec RFI » lancé en 2022. RFI propose
également des formations de formateurs, des
modules d’autoformation en ligne et des séries
bilingues prêtes à diuser adaptées en 20 lan-
gues. Ces ressources s’adressent également aux
populations migrantes et primo-arrivantes sur
le sol français.

Des millions de
personnes ont
le français en
partage sur tous
les continents.

C’est pourquoi nos
médias internationaux

se rendent accessibles partout dans le
monde en rançais, d’abord et toujours.
Pour autant, le rançais n’est jamais
une barrière : nous proposons aussi nos
programmes en 20 langues étrangères.
Et ils sont nombreux, ceux qui ne parlent
pas le rançais et qui suivent nos médias
dans leurs 20 langues de diusion; et ils
sont nombreux, ceux qui, quelque part
dans le monde, écoutent « le Journal en
rançais acile », devenu notre podcast
le plus téléchargé. Ainsi, nous « parlons
rançais » dans toutes nos langues et nous
donnons envie d’apprendre le rançais !

L QHDBGQHRSHMD�R Q FNRRD
Présidente-directrice générale
de France Médias Monde

K%]tchnuhrtdk�otakhb�eq]mà]hr�bnlonqsd�cdtw�dmshsçr�
bg]qfçdr�cd�e]hqd�q]xnmmdq�k]�eq]mbnognmhd�â�sq]udqr�
kd�lnmcd�9�Eq]mbd�Lçch]r�Lnmcd�ds�SU4�Lnmcd-�Bdr�
cdtw�noçq]sdtqr�u]knqhrdms�k]�bqç]shnm�eq]mbnognmd�ds�
oqnonrdms�cdr�lnctkdr�ds�cdr�rdquhbdr�c%dmrdhfmdldms�
cd�k]�k]mftd�eq]mà]hrd-�K%naidbshe�drs�cd�qdmenqbdq�
k%]ssq]bshuhsç�cd�k]�eq]mbnognmhd-

 TCHNUHRTDJ�
DVSÇQHDTQ 7�TMD�
QÇEÇQDMBD)�TM�
RDQUHBD�DS�TMD�

UHSQHMD
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TV5Monde est la principale vitrine de la création
française et francophone à l’international. Le
groupe comprend une chaîne généraliste, une
chaîne jeunesse, une chaîne thématique Art de
vivre et la plateforme TV5MondePlus, proposant
plus de 7 000 heures de programmes en rançais,
sous-titrés en six langues, accessibles gratuite-
ment sur internet dans presque tous les pays du
monde. TV5Monde propose aussi de nombreux
services liés à la pédagogie : « Apprendre et
enseigner le rançais avec TV5 Monde », ore
gratuite consacrée au français langue étrangère,
formation de milliers d’enseignants de français
langue étrangère grâce à ses 160 formateurs
sur les cinq continents, et mise à disposition de
ressources de français professionnel.

Tous ces outils sont largement utilisés et diusés
par les Instituts français, les Alliances françaises
et les radios partenaires de FMM.

TV5Monde diuse
le meilleur de la
création francophone
de nos États bailleurs
– France, Suisse,

Canada, Québec,
Wallonie-Bruxelles,

Monaco – mais investit aussi dans la
production du Sud : cinéma (4 lms en
compétition à Cannes en 2023), séries,
documentaires, animation, pour permettre
à toute la rancophonie partagée d’être
vue sur l’ensemble de la planète, en
linéaire comme sur le numérique.

XUDR�?HFNS�
Directeur général TV5 Monde

11 K MFTDR

SHUH4LNMCD�
302� MR�9

22
LHKKHNMR�CD�IDTMDR�SÇKÇRODBS SDTQR�

DM� EQHPTD�RT>R G QHDMMD

2
LHKKHNMR�CD�UHRHSDR�

LDMRTDKKDR

 OOQDMCQD�DS�DMRDHFMDQ�
JD�EQ MÀ HR 7

62
LHKKHNMR�CD�

SÇKÇRODBS SDTQR

C MR

25
O XR

SU4LNMCDOJTR�7

7 000
GDTQDR�CD�OQNFQ LLDR�
RNTRSHSQÇR�DM�5�K MFTDR

SU4�LNMCD�7�TM�QÇRD T�LNMCH J

8
BG ÈMDR�

FÇMÇQ KHRSDR�
QÇFHNM KHRÇDR

2
BG ÈMDR�
SGÇL SHPTDR
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Chqdbsdtq�cd�otakhbZshnm��
O]tk�cd�Rhmdsx

QdronmrZakdr�cd�oqnids�
Lçkhrr]�Enqs)�]udb�O]tk�Odshs

BnnqchmZshnm�çchsnqhZkd�ds�
qçcZbshnmmdkkd
I]bptdr�Oçbgdtq

RdbqçsZqhZs�cd�qçcZbshnm�
ds�lZptdssd

Hloqhlç�dm�EqZmbd�oZq�kZ�
Chqdbshnm�cd�k%hmenqlZshnm�
kçfZkd�ds�ZclhmhrsqZshud

Bqçchsr�ognsn

01)�02)�03)�04)�05)�07)�11)�12)�14)�16)�18)�2/)�22)�23)�
24)�26)�27)�28)�37)�4/)�4/�’a]r()�40)�41)�42)�51)�56)�
57)�58)�6/)�60)�61)�66)�70)�71)�72)�73)�74)�75)�76)�81)�
82)�83�’f]tbgd()�84)�85)�0/0�9�CQ�
4�9�K]tqdms�Ut�.�RHO 
7�9�Bgqhrsh]m�G]qsl]mm�.�ONNK�.� EO
8�9��:dmi]lhm�F]u]tcn�.�BLM)�
Ohdqqd,Nkhuhdq�Cdrbg]lor�.�
 fdmbd�Ut�.�BLM

0/�9� l]tqx�Bnqmt�.�G]mr�Ktb]r�.� EO
00�9�:dmi]lhm�F]u]tcn�.�BLM
08�9�Sgha]ts�Bg]onsns
10�9�Sgha]ts�Bg]onsns
13�9� cnad�Rsnbj�
2/�9�Bgqhrsnogd� aq]lnvhsy�.�Q]chn�Eq]mbd
20�9�:dqsq]mc�Ft]x�.� EO
21�9� cnad�Rsnbj
22�9�Rnmh]�Jdqkhcnt�.�Rçm]s
3/�9� cnad�Rsnbj
31�9�L]f]kh�Bngdm�.�G]mr�Ktb]r�.� EO
32�9�Eq]mànhr�Fthkkns�.� EO
35�9� cnad�Rsnbj
43�9� cnad�Rsnbj
45�9�Oghkhood�Gtftdm�.� EO
50�9�Mhbnk]r�Ftxnmmds�.�G]mr�Ktb]r�.� EO
6/�9� cnad�Rsnbj
64�9�O]qhr�Oncb]rs�Edrshu]k
65�9�:dqsq]mc�Bnbts
67�9��Bxqhk�Eqçrhkknm�.�BMQR�Ognsnsgêptd
74�9�Nkhuhdq�Dyq]ssx
77�9�H]m�K]mfrcnm�.�ONNK�.� EO
80�9�L]qshm�:dqsq]mc�.�G]mr�Ktb]r�.� EO
82�9�Kthy�Ltmgny
83�’cqnhsd(�9�V]uhdq�Kdnsx�.� EO
0/1�9�Ktcnuhb�L]qhm�.�ONNK�.� EO
0/2�9� tcd�O]fds�.�Hm]�.� EO



LHMHRSÉQD�CD�K �BTKSTQD

Cçkçf]shnm�fçmçq]kd�â�k]�k]mftd�eq]mà]hrd�
ds�]tw�k]mftdr�cd�Eq]mbd

2)�qtd�cd�U]knhr�…�64//0�O QHR

↗ �btkstqd-fntu-eq.Sgdl]shptdr.K]mftd,eq]mb]hrd,
ds,k]mftdr,cd,Eq]mbd
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